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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Nouveaux defis a la paix et a la securite 
internationales et prevention des conflits 

Lettre datee du 8 novembre 2011, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent du Portugal aupres 

de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2011/698) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les orateurs suivants a participer a la 
presente seance : M. Yury Fedotov, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, et M me Margaret Chan, 
Directrice generale de l’Organisation mondiale de la 
Sante, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Geneve. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, au Ministre des affaires etrangeres 
de Bosnie-Herzegovine, a la Vice-Ministre chargee des 
affaires politiques au Ministere des relations 
exterieures du Bresil et a la Vice-Ministre des affaires 
multilaterales de la Colombie. Leur participation a 
cette seance est une confirmation de l’importance de la 
question a l’examen. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/698, qui contient une lettre datee 
du 8 novembre 2011, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent du Portugal aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, presentant un 
document de reflexion sur la question inscrite a l’ordre 
du jour. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence portugaise d’appeler l’attention 
du Conseil de securite sur trois des defis de notre 
epoque : la criminalite transnationale organisee, les 


pandemies et les changements climatiques. Je remercie 
egalement le Ministre des affaires etrangeres du 
Portugal de prendre le temps de presider cette seance 
fort importante. 

Aucun de ces defis n’est nouveau. Ce qui est 
nouveau, toutefois, c’est qu’ils sont de plus en plus 
transnationaux, de plus en plus severes et ont de plus 
en plus d’incidence sur la securite nationale, regionale 
et intemationale, ainsi que sur celle des etres humains. 
Ils sont de plus en plus transnationaux en raison de la 
facilite croissante avec laquelle les personnes, les biens 
et l’argent peuvent traverser les frontieres. 

Le recent film Contagion releve davantage de la 
science que de la fiction. Les groupes criminels 
organises s’entendent particulierement a exploiter 
l’ouverture qu’offre la mondialisation en matiere de 
trafic d’armes et de drogues et de traite des etres 
humains. Les changements climatiques constituent un 
probleme mondial par excellence. Ces menaces sont 
egalement de plus en plus graves car les tensions 
combinees qu’exercent la criminalite, les pandemies et 
les changements climatiques poussent de nombreux 
pays pauvres et fragiles pres du point de rupture. 

Certains ont vu leur esperance de vie reduite de 
moitie a cause du VIH/sida - un bilan horrible non 
seulement pour les families et les proches, mais aussi 
pour la main-d’oeuvre, les entreprises, la fonction 
publique et les forces armees. 

Les groupes criminels organises recourent a la 
corruption et a la violence pour vider de l’interieur des 
institutions affaiblies. En outre, les conditions 
meteorologiques extremes et autres consequences 
associees aux changements climatiques exacerbent les 
luttes deja difficiles contre la desertification, la 
secheresse, les inondations et la volatility des prix 
alimentaires. 

En sapant les institutions et les capacites de l’Etat, 
ces menaces ont des implications evidentes de plus en 
plus nombreuses pour la paix et la securite. Comme la 
Banque mondiale l’a indique cette annee dans son 
Rapport sur le developpement dans le monde, les pays 
touches par la violence groupent 43 % des personnes 
atteintes du VIH/sida. 

Les groupes criminels, dans leurs efforts pour 
controler les routes des divers trafics, sement la peur et 
l’insecurite et, dans certains cas, declenchent 
l’explosion de la violence politique. Aujourd’hui, 
beaucoup plus de personnes succombent a la violence 
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criminelle et des bandes qu’aux guerres civiles. Nous 
assistons a une convergence croissante du crime 
organise et des groupes terroristes. Les changements 
climatiques, dans certaines regions, ont aggrave les 
conflits portant sur des terres de surface trop limitee, et 
pourraient bien declencher des mouvements de 
migration a grande echelle dans les decennies a venir. 
En outre, l’elevation du niveau de la mer met en danger 
la survie meme de tous les petits Etats insulaires. Ces 
consequences, entre autres, pour la paix et la securite 
ont egalement des implications pour l’ONU elle-meme. 

Premierement, aucun pays ni aucune region, 
quelle que soit sa puissance, ne sera en mesure de 
repondre seul a ces menaces. Elies ne peuvent etre 
contrees que grace a une cooperation regionale ou 
mondiale. L’ONU continuera de jouer un role 
preponderant dans la promotion de cette cooperation. 

Deuxiemement, il s’agit de menaces complexes et 
multiples qui exigent des reponses pluridisciplinaires. 
L’ONU est bien placee pour promouvoir un ensemble 
integre de reponses sur les plans politique, du 
developpement et du renforcement des capacites. 
Toutes les personnes presentes ici m’ont entendu parler 
de faire le lien entre l’energie, 1’alimentation, la sante, 
la reduction des risques de catastrophe et d’autres 
questions dans notre riposte aux changements 
climatiques. Cette idee est egalement pertinente 
concemant le debat d’aujourd’hui. Nous sommes tous 
conscients du risque que le rechauffement planetaire 
puisse faciliter la propagation de maladies mortelles. 

Mais il existe egalement d’autres liens. Dans 
certaines parties du monde, le trafic de drogues a 
entraine une augmentation de la prise de drogues par 
voie intraveineuse. Ce qui, a son tour, est devenu l’un 
des principaux vehicules de la propagation du VIH/sida. 

Pendant ce temps, notre reponse face a la 
criminalite ne saurait se limiter a l’application des lois. 
Elle doit embrasser la sante publique, le renforcement 
des institutions et les droits de l’homme. Nos efforts de 
developpement socioeconomique doivent prendre 
davantage en consideration la criminalite. Plus 
generalement, il est crucial de s’attaquer aux inegalites 
sociales et a l’injustice economique, qui engendrent la 
frustration et provoquent l’agitation. Au final, la 
securite doit s’ancrer dans les perspectives de vie, la 
liberte et l’espoir. 

Je suis heureux qu’a la presente seance, le 
Conseil puisse entendre mes collegues Antonio 
Guterres, Haut-Commissaire des Nations Unies pour 


les refugies; Yury Fedotov, Directeur executif du 
Bureau des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC); et M me Margaret Chan, Directrice generale 
de l’Organisation mondiale de la Sante (OMS). 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et l’UNODC entretiennent des liens 
constructifs avec le Conseil de securite. Dans le meme 
temps, il est fort necessaire d’intensifier les contacts 
avec l’OMS, et j’espere que le Conseil s’y emploiera. 

Une fois de plus, je remercie le Conseil de se 
saisir de ces questions. A mesure que la nature des 
menaces auxquels nous sommes confrontes evolue, le 
Conseil, qui est au cceur de notre capacite de maintien 
de la paix, doit egalement s’adapter en consequence. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Yury Fedotov. 

M. Fedotov {parle en anglais ): Je me rejouis de 
cette occasion de faire un expose devant le Conseil au 
sujet des multiples formes que revetent la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogue, et qui 
portent atteinte a la securite de nombreuses regions et 
se muent en graves menaces a la stability politique et 
sociale, a l’etat de droit, aux droits de l’homme et au 
developpement economique. En consideration de ce 
probleme d’envergure mondiale, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNODC) mene une 
action de sensibilisation et de mobilisation des efforts 
multilateraux afin d’harmoniser la lutte. 

Cette annee, le Secretaire general a invite 
l’UNODC a copresider l’equipe speciale de lutte contre 
la criminalite organisee et le trafic de drogue a 
l’echelle du systeme des Nations Unies. M. Guterres et 
M me Chan, a la tete, respectivement, du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et de 
l’Organisation mondiale de la Sante, sont de solides et 
actifs partenaires dans cet effort collectif. 

Nous travaillons en etroite collaboration avec eux, 
ainsi qu’avec le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida, INTERPOL, la Convention sur 
le commerce international des especes de faune et de 
flore sauvages menacees d’extinction et la Banque 
mondiale, pour ne citer que ceux-la, en vue de mettre 
au point une action pluridisciplinaire en reponse, 
notamment, aux problemes de la piraterie, des 
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stupefiants, du commerce illicite des armes legeres, de 
la corruption, des flux monetaires illicites, de la traite 
des etres humains et des infractions relatives a la faune 
et la flore sauvages. 

Nous nouons egalement des partenariats avec le 
secteur prive et la societe civile. Notre demarche 
globale et concertee prend appui sur le role de garant 
que joue l’UNODC en ce qui conceme les conventions 
des Nations Unies sur la corruption, la lutte contre les 
stupefiants et la criminalite transnationale organisee. 

La force de l’UNODC reside dans sa capacite 
d’obtenir des resultats operationnels sur le terrain. 
Nous avons mis en place toute une serie de 
programmes regionaux en Afrique, en Asie et en 
Amerique latine. Ces programmes fonctionnent sur la 
base d’une demarche integree, en reliant les activites 
locales aux activites regionales et mondiales. 

S’agissant du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord, en particulier, la priorite la plus pressante de 
l’UNODC est d’accompagner les pays de cette region 
sur la voie de la democratic et de l’etat de droit, au 
lendemain du Printemps arabe. A cette fin, nous 
procedons actuellement a un recentrage de notre 
Programme regional pour les Etats arabes, a l’aide de 
nos capacites deja en place dans la region et en 
constituant de nouvelles capacites, afin de faire face 
aux nouvelles realties de l’heure. 

L’UNODC travaille deja etroitement avec les 
autorites egyptiennes et tunisiennes et met 
actuellement au point avec la Libye un programme 
pour le pays. II y a beaucoup a faire dans la region, en 
matiere de renforcement de l’etat de droit, de justice 
penale, de reforme de la police, de lutte contre la 
corruption, d’aide au recouvrement d’avoirs detoumes, 
de lutte contre la traite des etres humains et les 
migrations illegales et de prevention du terrorisme. 

Combattre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, en aidant les pays de la region a 
poursuivre et a incarcerer les personnes convaincues 
d’actes de piraterie, demeure notre premiere priorite. 
Parallelement, il faut s’attaquer de fagon plus 
consequente au probleme des mouvements de fonds 
illicites lies aux actes de piraterie. Nous devons 
egalement nous pencher sur la menace croissante que 
represente la multiplication potentielle des attaques de 
pirates en Afrique de l’Ouest, en particulier au large 
des cotes beninoises. 


La Mission devaluation interorganisations des 
Nations Unies copresidee par le Departement des 
affaires politiques et l’UNODC, que le Secretaire 
general a recemment depechee au Benin et au Nigeria 
apportera certainement sa contribution a 1’elaboration 
d’une strategic de lutte adaptee, globale et efficace 
contre la piraterie dans cette region. Le trafic 
transnational de cocaine a fait des ravages des deux 
cotes de l’Atlantique. En Europe particulierement, la 
consommation de cocaine a double au cours de la 
demiere decennie. Nos programmes pour la region de 
l’Amerique latine et des Caralbes s’occupent de cette 
question, mais nous nous efforgons egalement d’aider a 
mettre en place une action collective au niveau des 
pays d’Afrique de l’Ouest. A plusieurs reprises, 
l’UNODC a attire l’attention sur la vulnerabilite de 
l’Afrique de l’Ouest, region de transit de la cocaine. II 
est necessaire que la communaute intemationale 
accorde la plus grande attention a cette question 
urgente. Le programme regional de l’UNODC pour 
l’Afrique de l’Ouest pour la periode 2010-2014 a ete 
congu pour appuyer la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest au niveau de ses 
capacites de lutte contre le probleme croissant du trafic 
de drogue, de la criminalite organisee et de la 
consommation de drogues en Afrique de l’Ouest. 

L’Afghanistan et les pays voisins sont une autre 
region importante ou l’UNODC mene une action de 
lutte contre la menace transnationale des drogues. Les 
demieres nouvelles, a cet egard, ne sont guere 
encourageantes. Apres la baisse de production 
considerable enregistree en 2010 par rapport aux forts 
taux de production precedents, en raison, 
essentiellement de la maladie du pavot a opium, la 
culture du pavot en Afghanistan a augmente de 7 % 
cette annee. Au cours de la meme periode, la 
production d’opium a augmente de 61 %, passant de 
3 600 a 5 800 tonnes. A l’heure actuelle, seules 
17 provinces ne pratiquent pas la culture du pavot, 
contre 20 en 2010. Nous nous acheminons done peut- 
etre vers un retour aux memes niveaux eleves de 
production que eux d’avant 2010. 

En Afghanistan, la valeur de la production 
d’opium, calculee au depart de 1’exploitation, 
represente a elle seule environ 10 % du produit 
interieur brut du pays. L’opium represente done une 
part importante de l’economie afghane, et sert a 
financer le terrorisme et les mouvements d’insurrection, 
tout en alimentant la corruption. Cette situation ne 
saurait se prolonger indefiniment. Le moment est venu 
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d’engager face a ce defi une riposte davantage axee sur 
les resultats, et fondee sur des mesures concretes et sur 
le principe de la responsabilite partagee. 

J’espere que la cinquieme reunion ministerielle 
de l’lnitiative triangulaire, programmee le 
28 novembre a Kaboul, permettra aux Etats de la 
region de se mettre d’accord sur de nouvelles mesures 
et d’amener le Gouvemement afghan a faire de la lutte 
contre les stupefiants une priorite nationale. Le 
7 decembre, l’UNODC inaugurera un programme 
regional pour l’Afghanistan et les pays voisins. II s’agit 
d’une initiative dont nous sommes tous parties 
prenantes. J’espere pouvoir rendre compte des 
premiers resultats de nos efforts a la troisieme 
conference ministerielle de l’lnitiative du Pacte de 
Paris, a Vienne, le 16 fevrier 2012. 

Tout en poursuivant nos efforts pour reduire 
l’offre de stupefiants, nous devons egalement nous 
attacher a reduire la demande et a prevenir la 
toxicomanie. L’UNODC reconnait que la 
consommation de drogues et la dependance sont des 
problemes de sante, rattaches d’ailleurs au probleme du 
VIH/sida, et qu’il convient de les aborder dans le plein 
respect des conventions relatives a la lutte contre les 
stupefiants, lesquelles incament notre profond 
attachement a la defense des droits de l’homme et de 
l’etat de droit. Les jeunes sont particulierement 
vulnerables. Le programme mondial mis en place par 
l’UNODC sur la question des enfants exposes aux 
drogues se penche sur le probleme de la drogue dans la 
petite enfance. Inaugure en Afghanistan, il s’adressera 
bientot egalement a l’Afrique de l’Ouest et a 
l’Amerique latine. 

Par ailleurs, nous devons comprendre que la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogue constituent egalement des problemes de 
developpement, qui exigent une strategic soutenue et 
un engagement a long terme de tous les partenaires. 
Notre riposte multilaterale doit avoir pour axe une 
strategic de renforcement des capacites des Etats 
fragiles ou faibles en meme temps que d’appui aux 
mecanismes de defense des pays voisins et au 
developpement a long terme des systemes de justice 
penale. 

Pour terminer, j’aimerais feliciter la presidence 
portugaise d’avoir pris l’initiative d’organiser la 
presente seance du Conseil de securite et remercier 
tous les membres du Conseil de leur appui a l’UNODC. 
L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 


est dispose a proposer de nouveaux exposes au Conseil 
sur toutes les questions relevant de ses importantes 
responsabilites dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite intemationales. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio 
Guterres. 

M. Guterres [parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
tiens a vous remercier sincerement, Monsieur le 
President, de cette occasion qui m’est donnee de 
m’adresser au Conseil. 

Ces 12 demiers mois ont ete le theatre de 
nombreux evenements d’une importance capitale, 
souvent perturbants et parfois exaltants. D’une part, 
beaucoup d’entre eux ont mis le Conseil devant 
d’enormes difficultes, dans ses efforts de maintien de 
la paix et de la securite intemationales et d’autre part, 
ils ont oblige le Haut-Commissariat a faire face, 
souvent dans les conditions operationnelles les plus 
perilleuses, a une serie d’urgences successives afin 
d’offrir protection et assistance aux refugies et aux 
personnes deplacees. C’est dans le contexte de ces 
efforts collectifs que je voudrais aborder le theme de 
l’expose que l’on m’a demande de faire aujourd’hui, a 
savoir la question des deplacements humains et des 
changements climatiques. Nous vivons dans un monde 
en mouvement. Qu’il s’agisse d’informations, d’idees, 
de capitaux, de culture ou de personnes, tous traversent 
les frontieres a un rythme plus rapide que jamais. 
S’agissant de la circulation des personnes, les schemas 
de migration, de mobilite et de deplacement sont en 
pleine evolution. Desormais, la distinction 
traditionnelle entre les migrants, qui traversent les 
frontieres pour trouver une vie meilleure, et les 
refugies, qui sont contraints de fuir la persecution et le 
conflit, est de plus en plus floue. Des populations de 
plus en plus nombreuses sont obligees de fuir, meme si 
elles restent dans les frontieres de leurs propres pays, 
ou y sont poussees par des raisons qui ne sont pas 
couvertes par la Convention relative au statut des 
refugies de 1951. Alors que leurs moyens de 
subsistance et leurs mecanismes d’adaptation a la 
degradation de l’environnement disparaissent, elles 
n’ont souvent plus d’autre solution que de partir. Dans 
de nombreuses regions du monde, les refugies, les 
demandeurs d’asile, les migrants en situation 
irreguliere, les victimes de passeurs et de trafiquants 
d’etres humains suivent les memes routes, utilisent les 
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memes moyens de transport et sont confrontes aux 
memes risques et dangers, notamment lorsqu’ils 
voyagent par mer. 

Certes, les schemas des mouvements de 
population changent, mais l’ampleur des deplacements 
humains ne cesse de croitre. Si l’on consulte les 
statistiques du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) - qui ne portent que sur les 
refugies et les personnes deplacees du fait d’un 
conflit l’an dernier, 43,7 millions de personnes ont 
ete denombrees, chiffre record qui ne recouvre, comme 
je l’ai dit, qu’une partie du tableau des deplacements. II 
n’est pas difficile de comprendre pourquoi tant de 
personnes en quete de securite s’enfuient en 
abandonnant leur lieu de residence habituel. 
Persecution, violence, regime autoritaire, echec de la 
gouvemance, effondrement economique et catastrophes 
naturelles en sont la cause - il suffit de se toumer vers 
le tragique cas de la Somalie pour observer comment 
tous ces divers facteurs peuvent coexister et se 
combiner, avec pour consequence effroyable de 
deraciner plus d’un quart de la population du pays. 

Dans un tel contexte, une realite majeure du 
monde contemporain est F acceleration des 
changements climatiques, ainsi que Fincapacite de la 
communaute intemationale de s’attaquer efficacement 
a cette question. Les changements climatiques sont le 
defi fondamental de notre epoque : un defi qui ne fait 
pas qu’interagir avec les autres tendances majeures du 
monde - comme la croissance demographique, 
l’urbanisation, l’insecurite alimentaire, hydrique et 
energetique croissante, et le risque de pandemies - 
mais qui en outre les renforce. C’est un defi qui ajoute 
a l’ampleur et a la complexite des deplacements 
humains, un defi lourd de consequences pour le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. Je 
vais expliciter cette affirmation. 

Ces demieres annees, de nombreux ouvrages et 
articles ont donne voix a des speculations autour du 
nombre de personnes que les changements climatiques 
forceront a quitter leur domicile dans les 20 ou 
30 prochaines annees. Vingt millions? Cinquante 
millions? Cent millions? Aucun consensus ne semble 
se faire jour sur la question. Mais peut-etre est-ce parce 
que nous ne nous posons pas la bonne question. Les 
changements climatiques ne sont pas une variable 
independante, un phenomene observable 
independamment des nombreux autres processus 
economiques, sociaux, politiques et ecologiques qui 
determinent le degre de securite humaine atteignable 


dans diverses parties du monde. A cet egard, il est peu 
utile et simpliste de se demander combien de personnes 
seront deplacees du fait des changements climatiques. 
Nous ferions mieux de nous pencher sur la question 
plus complexe de savoir comment le rechauffement de 
la planete, F elevation du niveau de la mer, la 
modification des regimes meteorologiques et autres 
manifestations des changements climatiques 
interagissent, en les renfor9ant, avec d’autres 
desequilibres mondiaux, ce qui genere de tres puissants 
facteurs d’instabilite, de conflit et de deplacement. Je 
voudrais souligner quatre de ces interactions. 

Premierement, le processus qui regit les 
changements climatiques restreint la superficie des 
terres cultivables dans de nombreux pays en 
developpement et freine simultanement la productivity 
agricole. Face a Faggravation de la pauvrete et de 
Finsecurite alimentaire, de plus en plus de jeunes 
quittent les zones agricoles pour rejoindre les villes, et 
l’enorme chomage des jeunes, combine a la volatility 
des prix de l’alimentation et des matieres premieres, 
est une source evidente de troubles sociaux et 
politiques. 

Deuxiemement, les changements climatiques 
accentuent le risque de conflit au sein des Etats et entre 
eux, en intensifiant la concurrence autour de ressources 
rares, parmi lesquelles Feau, les paturages et les terres 
arables. De nombreux commentateurs ont souligne le 
risque de voir eclater des guerres de Feau, dont les 
participants se battent pour obtenir le controle de 
reserves transfrontalieres d’eau douce, ce qui 
s’accompagne bien evidemment d’un risque de 
deracinement pour un grand nombre de personnes. Les 
chercheurs des universites de Berkeley, Stanford, New 
York et Harvard qui etudient les precipitations et les 
temperatures enregistrees en Afrique entre 1980 et 
2002 ont indique que le rechauffement planetaire est 
etroitement lie a Fincidence des conflits armes, 
puisqu’une hausse de temperature d’un degre peut 
augmenter de 50 % le risque de voir eclater un conflit. 
J’estime qu’il est vraisemblablement trop tot pour 
admettre que des quantifications scientifiques telles 
que celle-ci sont a Fabri du risque d’erreur, mais le lien 
est indeniable. 

Troisiemement, de plus en plus d’indices 
suggerent que F acceleration et l’intensification des 
catastrophes naturelles seraient etroitement liees aux 
processus des changements climatiques. Selon une 
estimation recente, pour la seule annee 2010, on a 
compte plus de 40 millions de deplaces du fait des 
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catastrophes naturelles - pour la plupart des personnes 
deplacees a l’interieur de leur pays, dans le monde en 
developpement. 

Quatriemement, comme representant d’une 
organisation chargee tant des refugies que des apatrides, 
je voudrais mentionner le lien entre changements 
climatiques et citoyennete. Certains petits Etats 
insulaires confrontes a l’elevation du niveau de la mer 
deviennent extremement vulnerables aux phenomenes 
climatiques extremes. Ou ces gens pourront-ils se 
rendre s’il ne leur est plus possible - voire, quand il ne 
leur sera plus possible - de rester dans leur propre pays? 
Certains d’entre eux pourront peut-etre obtenir une 
seconde nationality apres qu’ils auront ete contraints de 
quitter leur domicile. Mais comment pourront-ils 
conserver leur identity nationale? Le monde est-il pret 
a accepter l’idee d’un Etat sans territoire? Ce sont la 
des questions sur lesquelles la communaute 
intemationale vient a peine de se pencher et auxquelles 
il faut maintenant porter une grande attention. 

D’aucuns pourraient arguer que les changements 
climatiques ne relevent pas des competences du 
Conseil de securite, mais il n’est plus possible, lorsque 
l’on se penche sur les questions de la paix et de la 
securite, de ne pas tenir compte des liens que j’ai 
evoques aujourd’hui. Dans un monde qui retrecit sans 
cesse et dans lequel la croissance economique 
rencontre pour la premiere fois des limites physiques, 
cette menace ne peut que s’accentuer. Les differents 
elements qui composent ce tableau complexe 
- changements climatiques, croissance demographique, 
insecurity alimentaire et penurie d’eau - font l’objet de 
divers sommets et debats distincts, mais la 
communaute intemationale ne dispose actuellement 
d’aucune plate-forme qui permettrait de consacrer des 
debats globaux a ces tendances et de leur opposer une 
reponse tout aussi globale. Je suis foncierement 
convaincu que ce deficit de gouvemance doit etre 
comble d’une maniere ou de l’autre. 

En 2009, les participants a la Conference des 
Nations Unies sur les changements climatiques, a 
Copenhague, etaient largement d’accord : les 
communautes les plus exposees a subir les 
repercussions des changements climatiques sont celles 
qui sont le moins responsables de leur acceleration.. 
Les populations des pays en developpement sont 
egalement plus exposees aux catastrophes et moins a 
meme de faire face a leurs consequences. Si Eon 
analyse le triste tableau que dressent aujourd’hui les 
activites d’attenuation, il apparait indispensable de 


mettre en oeuvre un programme d’appui massif en 
faveur des mesures d’adaptation dans ces pays si Eon 
veut renforcer la resilience dont on fait preuve leurs 
communautes et leurs citoyens. De telles mesures 
doivent tenir pleinement compte du fait que les femmes 
- en particular les femmes pauvres - sont les plus 
gravement touchees par les changements climatiques et 
les catastrophes naturelles. 

Toutefois, meme en mobilisant ainsi la 
communaute intemationale, il semble peu probable que 
cela suffira a eviter totalement les deplacements 
humains. En fait, la mobility semble devoir etre l’une 
des strategies d’adaptation employees par les 
populations touchees par les changements climatiques. 
C’est pourquoi je crois qu’il serait tout indique que la 
communaute intemationale elabore et adopte un 
ensemble de principes specifiquement congus pour 
mieux proteger les personnes qui ont ete forcees de 
quitter leur propre pays, a la suite de phenomenes 
environnementaux catastrophiques, et pour leur trouver 
des solutions lorsqu’elles ne remplissent pas les 
conditions requises pour etre qualifiees de refugies au 
titre du droit international. Dans deux semaines, le 
HCR accueillera a Geneve une rencontre 
intergouvenementale au niveau ministeriel durant 
laquelle nous examinerons ces lacunes en matiere de 
protection, entre autres, qui touchent les populations 
deplacees malgre elles dans le monde entier. 

Enfin, je voudrais souligner a quel point il est 
important d’integrer les questions des changements 
climatiques et des deplacements humains dans tous nos 
efforts portant sur la prevention des conflits, le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix, 
notamment par la participation, dans les pourparlers de 
paix et les solutions politiques, des personnes 
deplacees malgre leur volonte. Personne ne devrait 
avoir a abandonner son foyer pour survivre. En outre, 
une fois deracinees, il faut leur preter notre 
indefectible soutien en trouvant des solutions durables 
pour mettre un terme a leur epreuve. Ce soutien est un 
imperatif humanitaire - mais il sert egalement nos 
interets communs. Si rien n’est fait pour freiner les 
changements climatiques, et si nous ne parvenons pas a 
trouver des solutions durables pour les populations 
deplacees, nous mettrons en place les conditions dans 
lesquelles de nouvelles atteintes a la paix et a la 
securite surviendront necessairement. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Guterres de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M me Margaret 
Chan. 

M me Chan (parle en anglais) : Je suis desole de 
ne pas pouvoir participer en personne a cette reunion. 

Je me felicite vivement de l’occasion qui m’est 
donnee de faire un expose au Conseil, en etant 
pleinement consciente des nombreuses et lourdes 
charges qui pesent sur les epaules de ses membres. Le 
Conseil examine les nouveaux defis a la paix et a la 
securite intemationales et les moyens de prevenir les 
conflits. Je n’ai pas l’intention d’alourdir encore la 
charge du Conseil en dressant une longue liste des 
problemes sanitaires que le Conseil devrait surveiller 
de pres. 

Nombre des problemes sanitaires dont s’occupe 
reorganisation mondiale de la sante (OMS) causent de 
grandes souffrances humaines; plusieurs aggravent 
manifestement la pauvrete. Toutefois, la plupart ne 
menacent pas directement la paix et la securite et 
contribuent rarement au conflit. Je vais done me 
concentrer sur quelques tendances sanitaires recentes 
qui me preoccupent le plus personnellement. Ces 
tendances sont bees a ce qui se passe dans le monde en 
general ou la sante est presque partout tributaire des 
memes forces puissantes, quasiment universelles, telles 
que le vieillissement des populations, les deplacements 
de populations dans les pays et entre les pays, 
l’urbanisation rapide, la mondialisation de modes de 
vie malsains, y compris la toxicomanie, et bien sur, les 
changements climatiques. 

Pourquoi ces tendances sont-elles nouvelles? 
Elies sont nouvelles parce qu’elles decoulent de 
l’interdependance et de la connectivite sans precedent 
de notre siecle. Les affaires et les destinees des nations 
sont comme jamais auparavant etroitement liees. Les 
crises ont des consequences de plus en plus vastes. 
Elies sont tres contagieuses et profondement injustes, 
frequemment prejudiciables a des pays qui n’avaient 
rien a voir avec leurs causes. 

Le monde est en train de devenir dangereusement 
desequilibre. Cela m’inquiete. Les depenses de sante 
annuelles des gouvemements vont d’a peine un dollar 
par personne a pres de 7 000 dollars par personne. La 
difference d’esperance de vie entre les pays les plus 
riches et les pays les plus pauvres est de plus de 40 ans. 

Les couts croissants des soins de sante 
m’inquietent, car on estime a 2,7 milliards les 
personnes vivant dans des pays sans filet de securite 


pour couvrir les frais medicaux. Pour une famille 
marginalisee, la vente d’un bien principal, telle qu’une 
vache, pour payer des soins de sante signifie la ruine. 
L’OMS estime que 100 millions de personnes passent 
en dessous du seuil de pauvrete chaque annee a cause 
de factures medicales catastrophiques. 

Les maladies infectieuses me preoccupent, 
surtout les nouvelles maladies susceptibles de causer 
une pandemie. Rien que cette annee, l’OMS a enquete 
sur pres de 400 rumeurs de menaces graves a la sante, 
dues essentiellement a des maladies infectieuses. 
Seulement 34 d’entre elles etaient des fausses alertes, 
comme les rumeurs de cas de variole ou de 
contamination au bacille du charbon. Soixante-seize 
concemaient des maladies qui ont ete considerees 
comme presentant un faible risque pour la sante 
mondiale. Mais 230 d’entre elles avaient trait a des 
evenements sanitaires majeurs comme le virus Ebola, 
les multiples epidemies qui menacent de destabiliser le 
Pakistan inonde et les 54 cas et 29 morts dus a la 
grippe aviaire extremement infectieuse. 

Les conflits me preoccupent car ils offrent un 
terreau fertile aux epidemies et a la malnutrition et un 
cadre ideal aux violations des droits de Lhomme, 
surtout lorsque les violences sexuelles sont utilisees 
comme une arme. 

Les idees fausses repandues parmi la population 
m’inquietent egalement, comme l’idee que les vaccins 
sont dangereux. C’est la raison pour laquelle nous 
avons vu de vastes epidemies de rougeole qui 
n’auraient jamais du se produire, surtout dans des pays 
ou les populations sont instruites. 

Ce sont la quelques-unes de mes preoccupations 
principales. J’ai de bonnes nouvelles en ce qui 
conceme certaines d’entre elles. Au cours de la 
demiere decennie, apres les crises energetique, 
alimentaire et financiere, la question de la gouvemance 
a fait l’objet de vifs debats. En ce qui conceme la crise 
financiere, les analystes ont evoque un manque de 
gouvemance, de controle et de gestion des risques a 
tous les niveaux du systeme. Depuis le debut de ce 
siecle, l’OMS et ses Etats membres gerent les risques 
sanitaires partages par la communaute intemationale 
grace a la mise au point de nouveaux regimes de 
gouvemance mondiale. Nous disposons du Reglement 
sanitaire international, revise apres l’apparition du 
syndrome respiratoire aigu severe en 2003. Nous 
sommes passes d’une attitude reactive face aux 
epidemies aux frontieres et aux points d’entree a une 
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attitude preventive visant a contenir la menace a sa 
source avant que la maladie ait le temps de se propager 
au niveau international. 

Le Reglement sanitaire international couvre 
toutes les maladies et prevoit le signalement de toute 
situation grave lorsque des personnes tombent 
soudainement malades en raison d’infections, 
d’intoxications alimentaires ou d’exposition a des 
produits chimiques ou des matieres radiologiques 
toxiques. De bonnes informations generates sur ce qui 
est habituel pour une saison ou une region permettent 
de determiner plus aisement ce qui est inhabituel 
comme les maladies causees par un nouveau pathogene 
ou apparues a la suite d’un acte de terrorisme. 

L’OMS rassemble des donnees sur les epidemics 
potentielles au moyen d’un systeme de surveillance 
electronique mondiale constante et reagit par 
l’intermediaire du Reseau mondial d’alerte et 
d’intervention en cas d’epidemie qui mobilise des 
experts de plus de 300 instituts techniques. Nombre 
d’entre eux se trouvent dans des pays Membres du 
Conseil. Je tiens done a saisir cette occasion pour les 
remercier de leur contribution. 

Nous nous appuyons egalement sur de nombreux 
laboratoires de biosecurite de haut niveau, car nous 
disposons d’un nouveau cadre qui definit nos 
obligations en ce qui conceme le partage des virus et 
des avantages qui en decoulent, tels que les 
medicaments et les vaccins pendant une pandemie de 
grippe. C’est le tout nouvel instrument de gouvemance 
approuve en mai dernier par l’Assemblee mondiale de 
la Sante. 

Les negociations qui ont abouti a ce cadre ont ete 
les plus intenses et les plus potentiellement houleuses 
que j’ai connues en 35 ans passes dans le secteur de la 
sante publique. Toutefois, dans un esprit de consensus 
et faisant preuve de fair-play, les Etats membres ont 
finalement conclu un accord equitable pour tout le 
monde, y compris l’industrie pharmaceutique. Ces 
nouveaux regimes de gouvemance nous disent ce que 
veulent vraiment les pays. Ils veulent la protection 
collective contre les menaces partagees. Ils veulent une 
gestion proactive des risques, l’accent etant mis sur la 
prevention. Ils veulent des regies pour une conduite 
appropriee et responsable. Ils veulent l’equite - un 
accord equitable pour tous. 

J’ai une demiere remarque a faire. Les 
manifestations de cette annee au Moyen-Orient ont 
retenu 1’attention du monde et entraine le renversement 


de certains gouvemements. De nombreux analystes ont 
vu dans ces evenements des soulevements contre les 
inegalites de revenus et de chances, notamment pour la 
jeunesse. Certains experts pensent maintenant qu’une 
plus grande egalite doit devenir le nouvel imperatif 
economique et politique a respecter pour edifier un 
monde plus stable et plus sur. Je ne sais pas si cela se 
produira. Personnellement je me feliciterais vivement 
d’une telle issue. La prevention est au cceur de la sante 
publique et l’equite en est l’ame. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Chan de son expose. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je voudrais feliciter le Ministre des affaires 
etrangeres Portas d’avoir organise cette seance 
importante. Je remercie egalement M. Yuri Fedotov, 
M. Antonio Guterres et M me Margaret Chan de leurs 
exposes detailles. 

Le monde contemporain change constamment. 
Cela engendre inevitablement de nouveaux defis 
mondiaux, dont certains ont le potentiel de faire 
sombrer des regions entieres dans un conflit. Le 
Conseil de securite met de plus en plus l’accent sur la 
nature evolutive des defis ces demiers temps, ce qui 
montre qu’une approche globale et combinee est 
necessaire pour garantir le maintien de la paix et de la 
securite intemationales. C’est pourquoi ce debat est 
particulierement important en tant qu’occasion 
d’evaluer les possibles fagons de remedier a ces 
problemes. 

La criminalite transnationale organisee, qui est 
une des nouvelles menaces a la paix et a la securite, 
prospere dans les environnements qui manquent 
d’autorites etatiques adequates. Cette criminalite utilise 
les progres de la mondialisation pour porter prejudice 
aux institutions d’Etat, creant ainsi davantage de 
vulnerability et d’instabilite. La criminalite organisee 
menace non seulement la democratic, l’etat de droit, 
les droits de l’homme et le developpement 
socioeconomique, mais aussi la paix et la securite. A 
cet egard, et en gardant a l’esprit le role important que 
joue l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), la communaute d’aide au 
developpement devrait continuer d’appuyer les actions 
de l’ONUDC pour aider a ameliorer les systemes de 
justice penale dans les pays vulnerables, 
particulierement en Afrique. Le Conseil de securite 
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devrait continuer a promouvoir la cooperation entre 
l’ONUDC et les differentes parties du Secretariat de 
l’ONU visant a traiter le caractere transversal de la 
criminalite organisee. En outre, nous considerons que 
le renforcement de la cooperation intemationale, 
regionale et sous-regionale est extremement importante 
si l’on veut lutter contre la criminalite transnationale 
organisee. 

Dans un monde de plus en plus interconnects, la 
croissance demographique et la demande de ressources 
toujours plus importantes peuvent creer des tensions 
sociales, des troubles politiques ou meme des conflits. 
A cet egard, il faut prendre en consideration le lien 
possible entre les changements climatiques et les 
risques de securite. Les effets nuisibles des 
changements climatiques peuvent contribuer a aggraver 
les menaces existantes a la paix et a la securite 
intemationales. Le Conseil de securite doit, par 
consequent, etre conscient des repercussions possibles 
des changements climatiques, notamment les crises 
humanitaires, les pressions migratoires et les chocs 
exterieurs potentiels, sur la securite des Etats durement 
touches par les changements climatiques. 

Les organes des Nations Unies pertinents doivent 
renforcer leur capacite de remedier aux crises 
decoulant des changements climatiques, en concentrant 
leurs efforts sur la prevision, la prevention et le 
traitement des questions liees aux changements 
climatiques. On ne saurait surestimer l’importance de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, puisqu’elle appelle a la 
cooperation la plus large possible entre les Etats. 

Des climats de violence et d’instabilite peuvent 
exacerber la propagation de maladies, comme le 
VIH/sida, la tuberculose ou le paludisme, en 
augmentant le risque d’exposition en raison 
d’importants mouvements de population, de 
l’incertitude generale, d’un acces reduit aux soins 
medicaux et d’une violence sexuelle liee au conflit. 
Les populations fuyant les zones de conflit, les 
personnes deplacees et les refugies des camps sont 
particulierement vulnerables. Parallelement, la 
propagation des maladies a un effet negatif sur tous les 
secteurs de la societe, ainsi que sur la paix et la 
securite. 

Les operations de maintien de la paix et leur 
personnel peuvent jouer un role important dans le 
domaine de la prevention des maladies dans les 
situations d’apres-conflit, en particulier s’agissant de 


sensibiliser au probleme du VIH. A cet egard, nous 
felicitons le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida et le Departement des operations de 
maintien de la paix de leurs efforts pour eduquer et 
former les soldats de la paix en matiere de 
sensibilisation a l’egalite des sexes et de protection de 
l’enfance, et pour les rendre capables de reconnaitre la 
violence et l’exploitation sexuelle et d’y reagir. 

Pour eviter la propagation des maladies, il est 
essentiel que les organes et les organismes des Nations 
Unies se completent et cooperent. Le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale, le Conseil economique 
et social et d’autres organes comme le Fonds des 
Nations Unies pour la population, LUNICEF et 
l’Organisation mondiale de la sante doivent harmoniser 
leurs activites et travailler en etroite collaboration avec 
les populations locales en ciblant les groupes 
vulnerables. 

Nous tenons a souligner qu’il incombe aux Etats 
concemes d’identifier les priorites et les strategies a 
adopter pour lutter contre les defis potentiels a la paix 
et a la securite intemationales. Si les pays ne disposent 
pas des connaissances ou des ressources suffisantes, le 
role de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que des 
organisations intemationales et regionales, est 
d’appuyer et de completer, le cas echeant, les fonctions 
et les activites des gouvernements nationaux. 

Les organisations intemationales et regionales, 
ainsi que les organismes des Nations Unies, doivent 
continuer de surveiller les situations qui mettent 
potentiellement en danger les populations civiles, la 
paix et la securite. Priorite doit etre accordee a une 
planification et une elaboration appropriees de 
strategies pour attenuer ces difficultes, particulierement 
etant donne l’importance de la prevention des conflits. 
Il faut aussi foumir un financement suffisant et 
approprie. 

La cooperation aux niveaux international, 
regional et sous-regional est essentielle pour relever les 
defis transfrontaliers. L’application et la mise au point 
approfondie d’instruments intemationaux aideront les 
pays a faire face aux differents problemes de securite. 

En tant qu’organe principal responsable de la 
paix et de la securite intemationales, le Conseil de 
securite doit etre ouvert aux signes avertisseurs de 
menaces potentielles. Les prises de decision en temps 
opportun doivent reposer sur des informations verifiees 
et fiables, pour que les mesures imposees soient 
efficaces. Le renforcement de la cooperation entre le 
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Conseil de securite et les organisations regionales et 
sous-regionales pertinentes permettra de donner plus 
d’importance a ces questions et de les maintenir 
constamment a l’examen. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite est determine a faire face aux difficultes qui 
peuvent survenir et a rechercher des solutions aux 
menaces abordees aujourd’hui. Ce debat est 
l’expression de notre volonte collective de garantir le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. De 
son cote, la Bosnie-Herzegovine demeure fermement 
attachee a cet objectif et elle est disposee a y 
contribuer pleinement. 

M me Crivano Machado (Bresil) (parle en 
portugais, texte anglais fourni par la delegation) : 
Pour commencer, je voudrais feliciter la delegation 
portugaise de la fagon dont elle a guide les travaux du 
Conseil de securite. Son attachement a la transparence 
et a rimplication de tous les Membres du Conseil de 
securite et de reorganisation dans les travaux du 
Conseil temoigne de l’engagement du Portugal au 
renforcement du multilateralisme. 

A cet egard, nous comprenons l’utilite de cette 
evaluation de l’engagement du Conseil de securite sur 
des questions qui ne figurent pas habituellement a son 
ordre du jour. Le document de reflexion distribue par 
votre delegation (S/2011/6668, annexe) est riche en 
informations et rappelle l’histoire recente de cet 
engagement. 

(I’oratricepoursuit en anglais) 

Je remercie le Secretaire general de ses utiles 
observations. Je remercie egalement le Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Youri Fedotov, le Haut-Commissaire, 
M. Antonio Guterres, et la Directrice generale, 
M me Margaret Chan, de leurs exposes fort interessants. 

Le tres grand nombre de debats thematiques et 
d’exposes organises par le Conseil de securite ces 
demieres annees montre que les Etats Membres 
s’interessent a penetrer la nature complexe et 
interdependante des defis mondiaux poses a la securite. 
II ne suffit pas de traiter uniquement les menaces les 
plus evidentes et immediates. Le Conseil a clairement 
indique qu’il fallait mettre en place une approche a 
long terme, qui prenne en compte a la fois les actions 
preventives et les efforts deployes apres un conflit en 
vue de batir une paix veritablement durable. 


Cependant, la question inevitable de Faction 
legitime et de Fempietement potentiel se pose. La 
question de Fempietement du Conseil de securite sur 
les prerogatives d’autres organes des Nations Unies, en 
particular de l’Assemblee generale, continue a 
preoccuper de nombreuses delegations, y compris la 
mienne. Le Conseil de securite doit reconnaitre et tenir 
compte du fait qu’un nombre considerable d’Etats 
Membres sont to uj ours inquiets au sujet des 
implications juridiques et politiques de Faction du 
Conseil de securite sur des questions telles que les 
changements climatiques. 

Dans ce contexte, il ne nous reste qu’a etablir un 
dialogue authentique avec les Etats Membres dans leur 
ensemble et a faire preuve d’une extreme prudence 
s’agissant d’aborder des questions thematiques comme 
les menaces directes a la paix et a la securite 
intemationales. Une fagon legitime de faire avancer le 
debat sans susciter de preoccupations est de mettre en 
lumiere et d’etudier la fagon dont les travaux du 
Conseil de securite pourraient mieux s’integrer au 
travail d’autres acteurs dans le domaine du 
developpement et des droits de l’homme. Telle est 
l’approche que nous avons adoptee pour promouvoir 
notre debat sur l’interdependance de la securite et du 
developpement en fevrier. 

Je donnerai deux exemples concrets. 
Premierement, le Conseil de securite doit avoir acces a 
plus d’informations. Meme s’il ne traite pas 
directement des questions economiques, 
environnementales ou sanitaires, le Conseil doit savoir 
ou ces questions se posent et savoir precisement la 
fagon dont elles influent sur les conditions de securite 
dans chacune des situations inscrites a son ordre du 
jour. Le libelle des declarations presidentielles sur le 
developpement (S/PRST/2011/4) et sur les 
repercussions que pourraient avoir les changements 
climatiques (S/PRST/2011/15) s’inscrit dans cette 
optique. 

Deuxiemement, dans chaque domaine thematique, 
le Conseil doit s’efforcer de comprendre les questions 
operationnelles qui entravent l’integration des divers 
aspects de la realite sur le terrain. Certes, le Secretariat 
doit assurer une meilleure coordination et ameliorer la 
cooperation avec les organismes, les fonds et les 
programmes. Toutefois, les Etats Membres doivent 
egalement s’efforcer d’etre coherents dans les 
recommandations qu’ils font par le biais du Conseil de 
securite, de l’Assemblee generale, des Conseils 
executifs et d’autres organismes. 
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Ces demiers mois, ma delegation a eu l’occasion 
d’examiner, dans cette salle, notre position sur la 
relation entre la securite et des questions telles que la 
criminalite organisee, le VIH/sida et les effets negatifs 
des changements climatiques. Aujourd’hui, je reitererai 
brievement notre position sur la demiere de ces 
questions. 

II existe des liens manifestes entre changements 
climatiques et developpement et entre securite et 
developpement. Les repercussions que pourraient avoir 
les changements climatiques sont bien evidentes. Dans 
la plupart des cas, I’exacerbation des differends lies 
aux changements climatiques resulte de l’insuffisance 
des ressources financieres et techniques necessaires a 
1’adaptation. 

II est done necessaire d’adopter une demarche 
politique, economique et humanitaire vis-a-vis de ces 
questions. Si les instruments de securite permettent de 
remedier efficacement a des menaces concretes a la 
paix et la securite intemationales, ils sont mal adaptes 
a traiter des changements climatiques. Une lutte 
efficace contre les changements climatiques et leurs 
repercussions innombrables doit etre une priorite de la 
communaute intemationale, d’ou l’importance de 
redoubler d’efforts pour concretiser nos objectifs 
ambitieux dans le cadre des negociations 
intemationales sur les changements climatiques. 

II faut relever les nouveaux defis poses a la paix 
et la securite intemationales avec des instruments qui 
promeuvent le renforcement des capacites et des 
institutions nationales. Ce type de cooperation sera 
indeniablement plus efficace et aura des resultats plus 
durables que les politiques consistant a chatier, isoler 
et reprimer. Notre slogan doit etre assistance et 
cooperation plutot que coercition. 

M me Londono (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Au nom de ma delegation, je remercie le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de sa presence au debut de 
la seance, laquelle a confere une importance accrue a 
ladite seance. 

Permettez-moi egalement de vous remercier 
directement, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat qui nous donne l’occasion d’exprimer nos vues 
sur la question. Je me felicite de la presence parmi 
nous du Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, M. Yuri Fedotov, 
qui a recemment effectue une visite de haut niveau en 
Colombie, ce dont nous le remercions. Je salue 
egalement la presence du Haut-Commissaire pour les 


refugies, M. Guterres, et de la Directrice generale de 
reorganisation mondiale de la Sante, M me Margaret 
Chan. 

Lorsque nous parlons des defis poses a la paix et 
a la securite intemationales, comme nous le faisons au 
Conseil depuis de nombreuses annees, nous parlons de 
menaces anciennes et nouvelles. Nombreux sont les 
defis inscrits a l’ordre du jour mondial, mais tous les 
phenomenes mondiaux ayant un impact negatif ne 
constituent pas une menace a la paix et a la securite 
intemationales. 

Parler de nouveaux defis poses a la paix et a la 
securite intemationales, e’est s’engager dans une 
problematique vaste et imprecise. II existe diverses 
sources d’instabilite dans les spheres economique, 
sociale, humanitaire et environnementale susceptibles 
d’aggraver les menaces existantes dans les situations 
de faiblesse institutionnelle ou dans les situations de 
conflit ou d’apres conflit, et d’avoir des repercussions 
considerables. Rappelons que le Rapport sur le 
developpement dans le monde 2011 signale que la 
legitimite institutionnelle est la clef de la stability, et 
qu’en son absence, les risques de conflits s’en trouvent 
aggraves. 

Dans ce contexte, nous devons reconnaitre que 
l’ordre du jour mondial est complexe et multiforme et 
que parfois il pose des problemes qui ont un impact sur 
les conditions propres a la paix et la securite 
intemationales. Cela ne signifie pas que le Conseil doit 
examiner tous les themes de l’ordre du jour mondial, 
ce qui conduirait a un processus de securisation 
croissante. 

Le systeme des Nations Unies a defini des 
espaces de travail specif!ques. Pour faire face aux 
divers problemes mondiaux, la communaute 
intemationale a mis en place une architecture 
specialisee et differenciee qui a ses propres domaines 
de competence. Dans ce contexte, les organes, 
organismes et entites crees au cours des demieres 
decennies doivent cooperer en vue de proteger les 
interets communs de l’humanite. 

Dans le cadre de ses responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite intemationales, le 
Conseil de securite, dans l’optique de la securite 
collective, s’acquitte et doit s’acquitter du travail 
important consistant a prendre des initiatives 
substantielles en matiere de prevention et de reglement 
pacifique des conflits. De plus, le Conseil a reconnu 
que la consolidation d’une paix durable exige 
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l’adoption d’une approche integree qui renforce la 
coherence des activites menees dans les spheres 
politique, de securite, de developpement, des droits de 
rhomme et de l’etat de droit. 

Dans le cadre d’une reponse coherente et dans le 
contexte des situations soumises a son examen, le 
Conseil joue un role important dans l’appui au 
renforcement de l’etat de droit et dans le renforcement 
des capacites visant a garantir la continuite du 
fonctionnement des institutions et de la prestation de 
services durant la transition et les processus de 
consolidation de la paix. 

II serait done logique que les activites du Conseil 
de securite soient axees sur deux directions non 
exclusives mais plutot complementaires. Premierement, 
il faut construire des passerelles institutionnelles 
transparentes entre les diverses entites et organisations 
intemationales afin que chacune d’entre elles 
definissent ses propres objectifs, et qu’existent en 
meme temps les synergies necessaires a la circulation 
idoine de l’information entre elles afin qu’elles 
puissent toutes recevoir des informations en retour 
appropriees. C’est un theme tres important dans le 
debat sur la reforme des Nations Unies. Dans certains 
cas, il s’agit de mecanismes structurels, et dans 
d’autres, de questions de procedures que nous devons 
examiner. 

Les nouveaux defis ont leurs propres forums et 
mecanismes dans d’autres instances des Nations Unies 
et meme en dehors du systeme. L’analyse faite par le 
Conseil de ces nouveaux defis n’a de sens que dans la 
mesure ou, dans certains cas precis et dans des 
circonstances specifiques, ces demiers peuvent 
contribuer a aggraver des menaces qui existent deja 
dans des situations soumises a l’examen du Conseil ou 
a son analyse strategique dans le cadre de la prevention 
des conflits. 

Deuxiemement, il ne faut pas oublier que les 
fonctions du Conseil de securite sont definies par la 
Charte. Ces demieres annees, le Conseil a prefere se 
concentrer sur le Chapitre VII de la Charte, ignorant 
les dispositions tres vastes figurant dans le Chapitre VI. 
Il conviendrait en F occurrence de reflechir a la fa<;on 
de renforcer l’application du Chapitre VII face a ces 
nouveaux defis dans le cadre des huts et principes 
inscrits dans la Charte, ce qui permettrait d’identifier 
des mecanismes de cooperation efficaces qui 
retablissent la confiance et le dialogue dans des 
situations complexes et de confrontation. 
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L’ampleur et la complexite de l’ordre du jour 
mondial exigent Faction integree et coordonnee de 
l’ONU et de la communaute intemationale. A cet egard, 
il faut souligner les travaux menes par l’Assemblee 
generale et les autres instances competentes, compte 
tenu de leur caractere universel et specialise de forums 
de debats, d’elaboration de consensus et d’examen des 
questions soulevees par ces nouveaux defis. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir reunis pour 
debattre des nouveaux defis a la paix et a la securite. 
Nous remercions egalement vivement le Directeur 
executif de F Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Fedotov, le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, M. Guterres, et la 
Directrice generale de l’Organisation mondiale de la 
Sante, M me Chan, pour leurs exposes d’aujourd’hui. Je 
salue egalement la presence des Ministres de la 
Bosnie-Herzegovine, du Bresil et de la Colombie a ce 
debat. 

Les menaces que nous examinons aujourd’hui 
- le commerce illicite, les changements climatiques et 
les pandemies - ne connaissent aucune frontiere et ne 
peuvent etre eliminees par les efforts d’un seul pays. 
Elles appellent une action collective, encouragee par le 
Conseil, qui a inscrit ces questions a son ordre du jour 
et fait le bilan des programmes mis en place par les 
Nations Unies pour faire face a ces problemes. Je 
voudrais faire de breves observations sur chacun de ces 
defis. 

Premierement, le trafic de drogue et d’armes et, 
en particulier, la traite des etres humains ont un effet 
devastateur, detruisent des vies et alimentent les 
conflits et l’exploitation des personnes sans defense. 
Les criminels qui s’y adonnent operent dans des 
marches et reseaux souterrains de plus en plus 
complexes et divers, en faisant fi des frontieres, des 
lois et de la dignite humaine fondamentale. Ces 
reseaux entravent des activites economiques legitimes, 
le developpement durable et la stability politique, 
alimentent la violence et la corruption et fragilisent 
l’etat de droit. Dans certaines regions, ces criminels 
aident et soutiennent des terroristes, mettant ainsi en 
peril le developpement et la gouvemance. 

Nous devons continuer d’ceuvrer de concert pour 
empecher que ces criminels n’en tirent un quelconque 
avantage et les tenir systematiquement en echec. Nous 
devons continuer d’etablir et d’actualiser les normes 
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intemationales, de mettre en commun nos ressources et 
nos donnees d’experience et de supprimer les 
sanctuaires. Nous sommes deja sur la bonne voie. 
L’ONU foumit une assistance essentielle aux Etats 
dans la mise en oeuvre des trois conventions des 
Nations Unies relatives a la lutte contre la drogue, qui 
constituent l’ossature de notre approche commune. 

En 2009, la Commission des stupefiants, le 
Conseil economique et social et l’Assemblee generale 
ont adopte un plan de lutte contre la drogue. Des 
organisations intemationales telles que l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) 
sont essentielles pour lutter contre la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogue. Les 
Etats Membres peuvent s’appuyer sur le Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects de 2001 et l’lnstmment international de tra9age 
pour traiter la question des armes legeres et de petit 
calibre. Le Protocole additionnel a la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particular des femmes et des enfants, 
ainsi que la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee constituent le 
principal cadre international et sont essentiels pour 
lutter contre la traite des personnes. 

Les Etats-Unis continuent d’apporter leur 
contribution. En 2010, nous avons alloue 34 millions 
de dollars a l’appui des programmes d’appui a 
l’application des traites proposes par l’UNODC. 
L’annee demiere, nous avons annonce trois initiatives 
de lutte contre les menaces transnationales : le 
Partenariat pour la securite des citoyens d’Amerique 
centrale, l’lnitiative de securite cooperative pour 
l’Afrique de l’Ouest et l’lnitiative de lutte contre les 
stupefiants de l’Asie centrale. Nous sommes 
determines a travailler avec l’UNODC et d’autres pays 
pour empecher qu’il soit donne refuge aux reseaux du 
crime organise et creer un environnement dans lequel il 
est possible d’appliquer la loi, de proteger les droits et 
de maintenir le developpement durable et la vie 
economique. 

J’en viens maintenant aux changements 
climatiques. Le Conseil de securite a tenu en juillet 
dernier un debat au cours duquel les Etats Membres ont 
exprime leurs profondes preoccupations quant au fait 
que les changements climatiques seront un 
multiplicateur de menaces, et aggraveront les 
vulnerability et les problemes actuels. Les 


changements climatiques peuvent entrainer une 
rarefaction des denrees alimentaires et des ressources 
en eau, menacer la biodiversite, elever le niveau de la 
mer et modifier les regimes meteorologiques. De 
nombreuses regions du monde seront exposees a des 
episodes de secheresse plus intenses et plus longs qui 
mettront en danger les vies humaines et les moyens 
d’existence. Cela est particulierement preoccupant 
dans les regions ou la pauvrete ou des conflits pesent 
deja lourdement sur la capacite des populations de faire 
face aux difficulty. Les petits Etats insulaires de faible 
altitude craignent veritablement l’erosion et les pertes 
de territoire dues a l’elevation du niveau de la mer. 

De plus en plus conscients des consequences des 
changements climatiques sur la securite, y compris le 
risque de deplacement et de migration, nous 
reconnaissons qu’il est necessaire d’analyser la 
situation et de prendre des mesures de maniere plus 
concertee. 

Nous pensons que le Conseil doit rester saisi de 
la question. Les Etats-Unis reaffirment le role 
important de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques pour aider tous les 
pays a prendre des mesures urgentes pour faire face a 
la menace du changement climatique. Nous sommes 
determines a travailler avec tous les pays pour que le 
texte issu des negociations sur la Convention-Cadre qui 
se tiendront a Durban le mois prochain soit equilibre et 
global. 

Enfin, notre interdependance est particulierement 
evidente dans le domaine de la sante mondiale. Nous 
sommes desormais confrontes aux menaces de 
nouvelles maladies infectieuses, tels le Syndrome 
respiratoire aigu severe (SRAS) et le virus H5N1 de la 
grippe aviaire. Des maladies, comme la poliomyelite, 
qui avaient quasiment disparu reapparaissent. Les 
maladies infectieuses ignorent les frontieres 
intemationales. Une menace qui emerge dans un pays 
peut rapidement se propager a l’echelle mondiale, et 
seule une action collective peut en venir a bout. Les 
mesures prises par la communaute intemationale suite 
a la flambee epidemique de la grippe aviaire - y 
compris par le partage de l’information, des donnees 
d’experience, des medicaments et des vaccins - etaient 
sans precedent et ont permis d’ameliorer 
considerablement la surveillance sanitaire des animaux 
et de renforcer les capacites d’intervention dans le 
monde. 
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Nous nous sommes tous attaques directement a 
cette menace, dans nos capitales et dans les instances 
nationales. Nous devons maintenant maintenir cet elan 
pour veiller a ce que ces systemes deviennent la norme, 
non seulement pour continuer de surveiller 1’evolution 
du virus H5N1 mais aussi pour nous proteger contre de 
possibles nouvelles menaces pandemiques. 

Les Etats-Unis appuient activement plusieurs 
initiatives de l’Organisation mondiale de la Sante 
s’appuyant sur les enseignements tires, y compris le 
Cadre de preparation a une pandemie de grippe et le 
Reglement sanitaire international de 2005. Nous avons 
recemment signe un memorandum d’accord avec 
l’OMS pour renforcer la cooperation en matiere de 
securite sanitaire mondiale. Nous continuons de 
travailler avec des pays partenaires pour les aider a 
ameliorer la veille sanitaire au niveau national, a etre 
mieux prepares et a renforcer leurs capacites 
d’intervention. 

Faire face aux menaces transnationales fait partie 
des responsabilites principales du Conseil. Au 
XXI e siecle, le Conseil de securite doit continuer 
d’anticiper les menaces potentielles et contribuer aux 
efforts plus larges de cooperation accrue a l’echelle du 
systeme. Nous esperons pouvoir travailler avec 
d’autres membres du Conseil pour trouver des moyens 
d’etre mieux informes, y compris par l’ouverture d’un 
dialogue avec des institutions qui ne traitent pas des 
menaces classiques a la securite - l’OMS notamment- 
mais qui se retrouvent en premiere ligne lorsqu’il s’agit 
de faire face a ces nouveaux dangers. 

Nous devons egalement etre prets a multiplier les 
contacts avec d’autres composantes du systeme des 
Nations Unies et a encourager les organismes des 
Nations Unies a travailler en cooperation plus etroite 
pour prevenir et gerer des menaces non classiques. 

Enfin, ces questions nous rappellent l’importance 
d’une question prioritaire que nous avons plus 
l’habitude d’examiner: la necessite de renforcer les 
capacites des Etats. Par exemple, les pays sortant d’un 
conflit qui s’efforcent deja de reconstruire les 
infrastructures, de developper les institutions et de 
consolider la paix sont particulierement vulnerables a 
certaines difficultes resultant de menaces 
transnationales. Face aux changements climatiques, 
nos capacites institutionnelles de developpement, de 
prevention des catastrophes et d’intervention en cas de 
catastrophe doivent etre renforcees et plus solides. Les 
nouvelles maladies infectieuses requierent des 
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systemes de sante publique plus solides. Les 
dispensaires de village seront souvent les premiers a 
constater 1’emergence de telles maladies et doivent 
pouvoir intervenir rapidement et en cooperation avec 
des capacites intemationales plus larges pour contenir 
les maladies infectieuses. Les reseaux de trafiquants 
prosperent la ou les institutions publiques sont fragiles 
et les moyens d’interception limites. 

Les nouveaux defis a la securite constitueront une 
partie importante des travaux du Conseil a l’avenir. Le 
debat d’aujourd’hui est un pas dans la bonne direction, 
et nous remercions le Portugal de son initiative. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat pour proceder a un 
examen strategique des nouveaux defis a la securite 
intemationale. Je remercie le Secretaire general de sa 
declaration. Je remercie egalement M. Fedotov, 
M me Chan et M. Guterres de leurs contributions 
pertinentes qui ont considerablement enrichi le debat 
d’aujourd’hui. 

La nature de la question de la securite 
intemationale et le champ qu’elle couvre ont continue 
d’evoluer et de s’etendre au fll des ans. Aujourd’hui, 
cette question comprend une diversity de problemes 
interdependants dans le monde ayant un impact sur la 
survie. Ils s’agit, notamment, des formes 
traditionnelles ou conventionnelles de pouvoir militaire, 
des causes et consequences des guerres interetatiques, 
de la puissance economique, mais aussi des conflits 
ethniques, religieux et ideologiques, des differends 
commerciaux et economiques, de l’approvisionnement 
en energie, de la technologie, des denrees alimentaires 
et des menaces a la securite humaine. Ces problemes 
ont evolue et englobent aujourd’hui les menaces a la 
stabilite des Etats dues a la degradation de 
l’environnement, aux maladies infectieuses, aux 
changements climatiques et aux activites d’acteurs non 
etatiques. L’evolution de la securite intemationale est 
marquee par de multiples menaces qui n’ont pas de 
limites et qui ne respectent ni les frontieres ni les 
nationalites. Elies englobent bien evidemment la 
proliferation des armes de destruction massive, le 
commerce illicite et la proliferation des armes legeres, 
le trafic de drogues et la traite d’etres humains, mais 
aussi le recours a la violence sexuelle comme arme de 
guerre. 

Notre monde etant marque par des inegalites 
extremes, le denuement, la marginalisation et 
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l’exclusion, ces problemes sont aggraves par des 
problemes systemiques tels que le sous-developpement, 
la pression exercee sur les ressources naturelles et les 
difficultes liees a la cohesion sociale et a la 
gouvemance. La propagation et la nature des conflits 
ainsi que leurs retombees, ont egalement presente sous 
une forme nouvelle le paradigme de la securite 
intemationale. 

Ces problemes complexes font appel a la vision, a 
la creativity, a l’engagement et au dynamisme de 
l’ONU et de ses Etats Membres. Le Conseil doit 
envisager de se repositionner pour faire face a la nature 
changeante de la securite intemationale. 
L’interconnexion entre la securite et le developpement 
sous-tend le theme de la reunion d’aujourd’hui. 
Apprehender correctement la menace posee par la 
degradation de l’environnement, le trafic illicite, le 
VIH/sida et les autres pandemies mondiales exige de 
reconnaitre le fait que les societes en developpement 
sont plus vulnerables face a Finsecurite provoquee ou 
exacerbee par le sous-developpement lui-meme. 

Les conflits et le sous-developpement sont en 
effet unis en une symbiose gla9ante. Nous vivons a 
l’epoque des refugies environnementaux. Les 
changements climatiques ont une incidence directe sur 
la productivity agricole, la sante animale et Faeces a 
l’eau potable. L’insecurite alimentaire qui en resulte a 
dans de nombreux pays force les communautes a 
devenir nomades pour se mettre en quete d’un 
environnement dans lequel elles peuvent survivre et 
qui peut preserver leurs moyens de subsistance. Dans 
de nombreux cas, les frontieres sont traversees a pied, 
ce qui accentue la pression exercee sur des ressources 
deja rares pour tenter de survivre. Ces problemes 
environnementaux sont exacerbes par F instability 
politique et Finsecurite. II y a un chevauchement clair 
et substantiel entre nos efforts pour cibler les criminels 
et nos efforts pour mieux proteger leurs victimes. La 
signature recente du memorandum d’accord entre 
FOfflce des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) marque une evolution 
importante dans la maniere d’approcher la lutte contre 
la menace posee par la traite d’etres humains et le 
trafic d’armes. La traite des humains et le trafic 
d’armes sont un affront a la dignite et a Fautonomie de 
la personne. Les reseaux criminels responsables sont 
tentaculaires, solidement finances et bien relies, mais 
ils peuvent cependant etre mis hors d’etat de nuire. 


Nous devons agir collectivement pour faire face a 
la magnitude et au caractere transnational de ces 
problemes nouveaux. Comme Fa souligne le Secretaire 
general Ban Ki-moon dans un message qu’il a adresse 
en septembre a la deuxieme Reunion intemationale des 
hauts-representants sur les questions de securite, 
«Aucun pays ne peut lutter seul contre les menaces 
transnationales; seule une action conjointe aux niveaux 
local, national, regional et international sera porteuse 
de resultats ». C’est pourquoi nous devons cooperer 
plus efficacement avec les organes partenaires au sein 
de FONU pour elaborer des mesures concertees et 
globales qui aideront les Etats a regler les nouveaux 
problemes lies au maintien de la paix et de la stability 
dans un monde en evolution constante. Nous 
apprecierions done que soit envisagee attentivement la 
creation d’un groupe de travail special charge de 
surveiller ces problemes nouveaux et d’aider le Conseil 
a les combattre. 

Nous devons egalement reproduire nos efforts 
intemationaux au niveau national. Avec une volonte 
politique et un appui suffisants de la part de la 
communaute intemationale, les Etats peuvent se 
preparer a lutter contre ces menaces a la securite, tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur de leurs frontieres. Les 
menaces que nous rencontrons aujourd’hui sont 
mondiales, et leurs agents humains emploient des 
moyens de plus en plus sophistiques. Nous ne pouvons 
permettre que notre reponse collective se laisse 
distancer. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir pris 
l’initiative d’organiser l’expose et le debat 
d’aujourd’hui sur les nouveaux defis a la securite. 
Nous saluons la presence de S. E. M. Paulo Sacadura 
Cabral Portas, Ministre portugais des affaires 
etrangeres. Je remercie egalement le Secretaire general 
de son expose, ainsi que M. Yuri Fedotov, Directeur 
executif de FOfflce des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, et M me Margaret 
Chan, Directrice generale de FOrganisation mondiale 
de la Sante, de leurs exposes penetrants. 

L’Allemagne est fermement convaincue que la 
gestion et l’elimination des menaces a la securite 
intemationale sans comprendre leurs causes profondes 
et leur dynamique ne meneront au mieux qu’a des 
solutions temporaires. Notre monde est confronte au 
debut du present siecle a un ensemble de nouveaux 
problemes monumentaux. Ces problemes sont 
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notamment la pauvrete, les maladies infectieuses, la 
criminalite transnationale organisee et les changements 
climatiques, pour n’en nommer que quelques-uns. Ce 
Conseil a reconnu que les changements climatiques 
avaient des repercussions sur la securite lorsque, sous 
la presidence allemande au mois de juillet, il a adopte 
sur la question une declaration presidentielle solide et 
axee sur 1’avenir (S/PRST/2011/15). Le debat 
d’aujourd’hui est une excellente occasion de proceder a 
un examen systematique de ces menaces et problemes 
divers. 

Je vais brievement expliciter trois domaines 
auxquels nous devons porter une attention particuliere. 
Le premier est la sante. Depuis la premiere fois que la 
question des liens entre le VIH/sida et la paix et la 
securite intemationales a ete abordee il y a plus de 
10 ans, le Conseil de securite a parcouru un long 
chemin, notamment avec 1’adoption recente de la 
resolution 1983 (2011) sur la question. Aujourd’hui, il 
est generalement reconnu que les situations de conflit 
peuvent aggraver les problemes de sante et que les 
populations vulnerables, notamment les refugies ou les 
enfants dans les conflits armes, sont exposees a des 
risques sanitaires plus importants. Dans le meme temps, 
nous savons que la propagation d’epidemies telles que 
le VIH/sida peut alimenter des conflits en diminuant 
les capacites des gouvemements et en detruisant les 
structures sociales existantes. 

Nous encourageons done les donateurs, les 
institutions des Nations Unies et les Etats touches a 
continuer d’integrer la sante aux programmes de 
stabilisation et de rehabilitation et a promouvoir des 
modeles de cooperation novateurs. L’un de ces modeles 
est l’initiative Debt2Health lancee conjointement en 
2007 par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme et le Gouvemement 
allemand. En reorientant des fonds destines a 
rembourser la dette pour les investir dans le domaine 
de la sante et sauver des vies, Debt2Health a permis 
d’ameliorer les systemes de sante publique et de 
renforcer les partenariats, notamment avec les pays 
touches par des conflits. Ne nous limitant pas a 
attenuer considerablement les causes profondes de 
conflit bees a la sante, nous devons egalement 
souligner l’importance de faire face aux problemes de 
sante au lendemain d’un conflit. Les consequences 
physiques et psychologiques de la violence, y compris 
la violence sexuelle, entravent souvent les processus de 
stabilisation, de reconstruction et de developpement 
dans les societes qui se relevent d’un conflit. Il 


demeure done essentiel d’integrer systematiquement 
les questions de sante aux activites de consolidation de 
la paix, defi qui est souvent ignore. 

Ma deuxieme remarque conceme 
1’interconnexion entre les changements climatiques, les 
migrations et la securite. Dans certaines regions de 
notre planete, les migrations provoquees par les 
changements climatiques sont deja une realite. Les 
populations se deplacent parce que leur habitat 
traditionnel est menace par la hausse du niveau des 
mers, la secheresse croissante et la desertification, mais 
aussi par le pouvoir destructeur grandissant des 
catastrophes naturelles. 

Les changements climatiques ne seront pas, loin 
s’en faut, le seul facteur dans une crise. La terrible 
famine qui frappe la come de l’Afrique en est un 
exemple. 

Il nous faut reconnaitre que malgre nos efforts en 
cours pour reduire les emissions de gaz a effet de serre 
et attenuer les changements climatiques, - et alors que 
la dix-septieme Conference des Nations Unies sur les 
changements climatiques de Durban s’ouvre dans cinq 
jours - la migration est d’ores et deja devenue une 
strategic d’adaptation pour les personnes victimes des 
changements climatiques. Il est clair que le nombre des 
personnes qui devront bouger a l’interieur et au-dela de 
leurs frontieres va augmenter, ce qui peut mener a 
l’insecurite et au conflit, et aggraver ainsi le sort de 
millions d’etres humains. 

L’Allemagne appuie fermement l’approche que le 
HCR a adoptee a cet egard. Il nous faut mener 
davantage de recherches sur les processus de migration 
et mieux les comprendre. Il nous faut fonder notre 
demarche sur les principes fondamentaux de la dignite 
humaine, des droits de l’homme et de la cooperation 
intemationale. La communaute intemationale pourrait 
aussi avoir a se pencher plus attentivement sur les 
instruments juridiques et politiques dont elle dispose 
pour voir s’ils sont adequats et appropries, une tache 
complexe pour nous tous. Il va aussi nous falloir 
examiner de pres les repercussions des migrations sur 
la securite, ce qui requiert une approche globale, 
notamment de la part du Conseil de securite dans le 
cadre de ses travaux sur les nouvelles menaces a la 
securite. 

Dans la perspective de Durban, je voudrais 
aj outer que le pire n’est pas inevitable et que 
l’attenuation reste essentielle a cet egard. 
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Mon troisieme point porte sur la criminalite 
transnationale organisee. La composition et le 
fonctionnement des groupes criminels transnationaux 
sont devenus plus sophistiques ces demieres annees, et 
leurs activites continuent de faire peser une grave 
menace sur la paix et la securite intemationales. La 
gravite du probleme tient au fait que ces organisations 
sont presentes partout dans le monde et a la menace 
qu’elles represented pour la democratic et le 
developpement economique legitime. Ces problemes 
sont aggraves par le fait que dans de nombreux cas la 
capacite des Etats de faire respecter la primaute du 
droit est affaiblie par la corruption, la defaillance des 
systemes judiciaires et le manque de moyens policiers 
efficaces. 

L’ampleur des defis appelle une reponse 
coordonnee de la part de la communaute intemationale. 
A cet egard, nous considerons la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee - la Convention de Palerme - comme l’un 
des instruments clefs pour renforcer la cooperation 
intemationale en matiere de lutte contre le crime 
organise, et nous voudrions saisir cette occasion pour 
demander a tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait 
de ratifier aussi rapidement que possible ce texte. 

Rien que pour 2011, mon pays a verse pres de 
7 millions de dollars des Etats-Unis a des projets mis 
en oeuvre par l’UNODC dans le domaine de la lutte 
contre la grande criminalite et le trafic de drogue, et 
nous entendons poursuivre notre appui financier a de 
tels projets. J’aimerais citer comme bon exemple de 
cette cooperation le Programme mondial de controle 
des conteneurs, mene conjointement par l’UNODC et 
l’Organisation mondiale des douanes. Ce programme 
est destine a renforcer les capacites par la formation. 

II ne nous faut pas oublier que la prevention est 
essentielle pour contrer les menaces d’aujourd’hui. En 
tant qu’Etats Membres, nous devons renforcer nos 
propres capacites et aider les autres a faire de meme 
pour que nous puissions tous exercer notre 
souverainete de fa<;on responsable, combattre les 
dangers au plan interieur avant qu’ils ne deviennent 
une menace pour les autres et agir collectivement avec 
d’autres Etats pour faire face aux menaces a l’echelle 
mondiale. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier d’avoir organise cette importante 
seance, Monsieur le President, et de nous honorer de 
votre presence. Je voudrais aussi remercier le 


Secretaire general de son expose et M. Fedotov, 
M. Guterres et M me Chan de leurs declarations. 

Selon la Charte, l’Organisation des Nations Unies 
a ete creee pour maintenir la paix et la securite 
intemationales et a cette fin prendre des mesures 
collectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les 
menaces a la paix. La signification du mot « securite » 
ne peut plus etre seulement l’absence de menaces 
militaires. Nous sommes aujourd’hui exposes a des 
risques en matiere de securite dans toute une serie 
d’autres domaines. 

De fait, ces demieres decennies, le Conseil de 
securite a accorde une attention soutenue et consacre 
plusieurs seances a un certain nombre de questions 
susceptibles de constituer une menace a la paix et a la 
securite, comme le trafic de drogue, la criminalite 
transnationale organisee, le terrorisme, le VIH/sida, la 
proliferation des armes de destruction massive, les 
effets nefastes des changements climatiques, etc. Les 
pays soumis a des tensions ou sortant d’un conflit sont 
particulierement vulnerables a ces problemes, qui trop 
souvent alimentent et prolongent les conflits existant et 
menacent les efforts de consolidation de la paix dans 
les pays qui se relevent d’un conflit. 

En fait, les risques qui depassent les frontieres 
-par exemple les pandemies et les reseaux criminels 
transnationaux - ne sont pas nouveaux. En revanche, 
les dimensions de la menace qu’ils peuvent representer 
le sont et elles evoluent avec le monde de plus en plus 
interdependant dans lequel nous vivons. Par 
consequent, notre riposte collective doit etre collective 
et s’adapter a 1’evolution des circonstances et des defis. 

En outre, des questions telles la proliferation des 
armes, la piraterie, les migrations de masse et la 
criminalite organisee sont complexes et multiformes. 
Elles sont lourdes d’implications tant pour le 
developpement humain et politique, d’une part, que 
pour la paix et la stabilite, d’autre part. Elles appellent 
done une approche multilaterale dans le domaine de la 
securite et au-dela. 

Le seul moyen de progresser veritablement est 
sans nul doute d’accroitre la cooperation, d’etre mieux 
prepare et d’opter pour une diplomatic agissante, 
preventive par nature. Aucun organe ou organisme du 
systeme des Nations Unies, aucun pays ou arrangement 
regional n’a a lui seul la capacite ou la juridiction 
necessaire pour faire efficacement face a ces defis 
contemporains, notamment a leurs dimensions 
securitaires. C’est pourquoi de solides partenariats 
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entre tous les grands acteurs intemationaux, regionaux 
et locaux sont necessaires pour les relever, et c’est 
pourquoi le Conseil de securite devrait etre pret a 
s’attaquer a leurs dimensions et repercussions 
potentielles sur la securite. Nous pensons en outre que 
le developpement et le renforcement des capacites 
nationales devrait former la pierre angulaire de toute 
approche globale ou cadre strategique destine a 
combattre les menaces a la securite. 

Enfin, notre Conseil doit en permanence relever 
le defi consistant a trouver des moyens novateurs de 
regler les grands problemes politiques, sociaux et 
economiques aux dimensions securitaires que nous 
reserve 1’avenir. Telle est notre responsabilite morale 
envers les generations presentes et futures. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous savons gre au Secretaire general Ban Ki- 
moon de sa declaration. Nous remercions le Directeur 
executif de T Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (UNODC), M. Yury Fedotov, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Antonio Guterres, et la Directrice generale de 
l’Organisation mondiale de la Sante, M me Margaret 
Chan, de leurs rapports sur les activites des entries 
qu’ils dirigent. 

Notre debat d’aujourd’hui montre que le nombre 
de menaces auxquelles l’humanite est confrontee a 
l’heure ou nous entrons dans la deuxieme decennie du 
XXI e siecle n’a pas diminue, bien au contraire. Outre 
les nouvelles menaces qui sont apparues, les anciennes 
se sont aggravees. Demierement, la tendance a 
l’ingerence agressive dans les affaires interieures 
d’Etats souverains s’est renforcee. Les processus 
complexes intervenant dans certains de ces Etats et les 
conflits qui parfois en resultent necessitent l’ouverture 
d’un dialogue entre les autorites et l’opposition, auquel 
participent tous les groupes civiques et politiques et 
qui se fonde sur le refus de recourir a une quelconque 
forme de violence, le tout afin de proceder a une 
reforme politique et economique. 

Pour cela, il serait utile de beneficier de l’appui 
de la communaute intemationale et des organisations 
regionales. Nous constatons parfois l’usage arbitraire 
et fluctuant qui est fait, selon les cas, de la notion de 
legitimite, les appels provocateurs a de nouveaux 
affrontements, et les menaces ouvertes ou voilees de 
recours a la force qui sont proferees sous convert de 
slogans humanitaires. La voie de Fintervention a mene 


a l’anarchie dans plusieurs regions, et dans les relations 
intemationales en general. 

Tout ce qui precede est en contravention avec les 
normes et principes fondamentaux du droit 
international modeme et de la Charte des Nations 
Unies, et avec l’essence meme du travail de notre 
organisation mondiale. 

Nous reconnaissons que les nouveaux defis a la 
paix et a la securite intemationales evoluent sans cesse. 
Nous voyons se tisser des liens de plus en plus etroits 
et tenaces entre les differents types de criminalite 
transnationale, en particulier le terrorisme et le trafic 
de drogue. Cette liste comprend la menace de la 
proliferation des armes de destruction massive, la 
piraterie, le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre et la cybercriminalite. 

Le Conseil a conscience du veritable danger que 
constituent ces menaces et ces defis, mais il lui reste 
encore a analyser les liens qui les relient, et qui portent 
desormais cette menace a un nouveau niveau, toujours 
plus eleve, de dangerosite. C’est en effet ainsi que nous 
envisageons les futurs travaux du Conseil sur la 
question, compte tenu de la responsabilite qui est la 
sienne, en vertu de la Charte, dans le maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 

Les fondements de ce travail sont enonces dans 
un certain nombre de decisions anterieures du Conseil, 
dont en particulier la declaration presidentielle du 
24 fevrier 2010 (S/PRST/2010/4). Nous insistons de 
nouveau sur l’actualite particuliere de cette declaration, 
dans laquelle le Conseil invite le Secretaire general a 
retenir la menace conjointe du trafic de drogue et de la 
criminalite transnationale organisee comme facteur a 
l’occasion de l’analyse des conflits et de revaluation et 
de la planification des missions integrees, et de sa 
propre analyse du role joue par ces menaces dans les 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

Ces defis sont de plus en plus en evidence, en 
particulier en ce qui conceme la menace des 
stupefiants en provenance d’Afghanistan, toujours 
extremement grave. L’influence devastatrice du trafic 
de stupefiants afghans, exacerbee par le terrorisme, 
s’etend bien au-dela de la region. Nous avons affaire 
en l’occurrence a une menace a la paix et a la stabilite 
intemationales constitute par un faisceau d’activites 
criminelles imbriquees. La reponse a une telle menace 
doit etre globale et coordonnee, et prendre notamment 
la forme d’un suivi a l’echelle du systeme des Nations 
Unies. 
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A cet egard, les mesures deja prises par le 
Secretaire general afin de renforcer la cooperation 
entre les divers departements de l’ONU nous paraissent 
positives, y compris la constitution d’une equipe 
speciale multidisciplinaire du Secretariat sur les 
menaces a la securite et a la stability que representent 
la criminalite transnationale et le trafic de drogue, sous 
la direction de l’UNODC et du Departement des 
affaires politiques. 

Les nouvelles menaces entrainent des 
mouvements illicites d’armes dans differentes parties 
du monde. Nous avons constate ce phenomene avec 
l’exemple des armes libyennes. II serait 
particulierement dangereux que ces armes tombent aux 
mains de terroristes. A l’initiative de la Russie, le 
Conseil a adopte la resolution 2017 (2011), qui a 
permis de transmettre le message qui s’impose et de 
definir les cadres necessaires pour contrer cette 
nouvelle menace. 

A l’ere de la mondialisation, l’un des aspects 
negatifs de revolution des technologies de 
l’information et de la communication est represente par 
les nouvelles menaces de la cybercriminalite croissante. 
La Russie prone l’adoption de mesures plus efficaces 
afin de reglementer l’utilisation de ces technologies et 
de l’lntemet, tout en preservant les libertes idoines. Le 
Conseil a deja exprime sa preoccupation face a 
l’intensification de la cybercriminalite. Nous pensons 
qu’il s’avere necessaire d’elaborer une convention 
universelle portant sur la cooperation a la lutte contre 
la cybercriminalite ainsi que sur un code de conduite 
regissant le cyberespace. 

Nous sommes determines a appuyer les initiatives 
et les accords des Etats Membres dans ce domaine, 
dans le cadre de l’UNODC et d’autres structures 
comme l’equipe speciale du Secretariat chargee de la 
mise en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies, et en particular du Groupe de 
travail sur la lutte contre l’utilisation de l’lnternet a des 
fins terroristes. 

La piraterie au large des cotes de la Somalie, 
autre menace emergente, est une affaire bien organisee 
et rentable. La piraterie se propage desormais aux rives 
occidentales du continent africain. Pour combattre ce 
phenomene, la communaute intemationale doit prendre 
un ensemble de mesures serieuses et exhaustives. L’un 
des aspects importants de cette lutte, de l’avis de la 
Russie, est la fin de l’impunite des pirates, c’est-a-dire 
non seulement les auteurs mais aussi les instigateurs, 


leurs commanditaires. Nous allons continuer de 
redoubler d’efforts sur cette question. 

En ce qui concerne les changements climatiques 
et les maladies, les structures de l’ONU qui ont ete 
mises en place pour examiner ces questions nous 
permettent d’apporter une reponse adaptee aux 
menaces croissantes dans ce domaine. Nous sommes 
convaincus que le role principal incombe en 
l’occurrence, d’abord et avant tout, comme il se doit, a 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et a l’Organisation mondiale 
de la Sante, qui sont les mecanismes universels charges 
de la lutte contre les menaces mondiales en la matiere. 
Ces organismes disposent des mecanismes necessaires 
et suffisants pour elaborer des strategies de cooperation 
intemationale efficaces et a long terme, en meme 
temps que des mesures concretes pour une riposte 
rapide. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Ma delegation adresse ses sinceres 
remerciements a la presidence portugaise pour 
l’organisation de la presente seance d’information de 
haut niveau. Nous souhaitons la bienvenue a S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres du Portugal, que nous 
remercions de presider ce debat. Ma delegation se 
felicite egalement de la participation a la presente 
seance du Secretaire general, que nous remercions de 
sa declaration. Nous remercions egalement les 
differents intervenants qui ont presente un expose 
aujourd’hui Et nous saluons en outre la presence des 
representants de haut niveau presents a cette seance. 

Dans cinq jours, 1’Afrique du Sud accueillera des 
milliers de delegues sur les rivages de Durban en sa 
qualite de nouveau President de la dix-septieme 
Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques et de la 
septieme session de la Conference des Parties agissant 
comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto. 

La prise de conscience mondiale de la menace 
que representent les changements climatiques 
provoques par l’homme pour notre planete et notre 
civilisation, naissante a la fin des annees 70, a connu 
son temps fort avec l’adoption de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, qui 
est entree en vigueur en 1994. 

Si la question de savoir si le Conseil de securite 
se prete a l’examen de questions nouvelles et 
naissantes comme les changements climatiques 
continue de faire debat, 1’Afrique du Sud estime que la 
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Convention-cadre et son Protocole de Kyoto demeurent 
les instruments les mieux adaptes face aux grands 
problemes des changements climatiques. Ma 
delegation reitere done sa position de principe, a savoir 
que les changements climatiques mettent en peril non 
seulement les perspectives de developpement et de 
developpement durable, mais egalement l’existence 
meme et la survie de nos societes. 

II importe au plus haut point, par consequent, que 
tous les pays honorent les obligations qui leur 
incombent en vertu de la Conference des Parties et du 
Protocole de Kyoto, si nous voulons relever 
efficacement les defis que dressent maintenant devant 
nous les changements climatiques, conformement au 
principe fondamental des responsabilites communes 
mais differenciees. Chaque membre du Conseil de 
securite peut apporter sa contribution aux processus de 
la Conference des Parties a condition de s’employer a 
renforcer I’architecture du regime sur les changements 
climatiques, et non a la fragmenter. 

La conference de Durban, organisee autour du 
theme «Ensemble, preservons l’avenir des 
aujourd’hui», offre a la communaute intemationale 
l’occasion de prendre la situation en main en trouvant 
des solutions efficaces a la menace que font peser les 
changements climatiques sur les moyens de subsistance, 
la qualite de vie, la dignite, voire meme, parfois, la 
survie de millions d’individus a travers le monde. 
L’Afrique du Sud est fermement convaincue que la 
Conference de Durban se prete particulierement bien a 
un renforcement de la mise en oeuvre de la Convention, 
pour que celle-ci soit integrale, efficace, et perdure au- 
dela de 2010, par le biais d’un systeme global, 
multilateral, et fonde sur des regies, dument executoire 
et juridiquement contraignant pour tous. 

Une deuxieme periode d’engagement des pays 
developpes au titre du Protocole de Kyoto est 
essentielle et il ne faut pas laisser de hiatus s’instaurer 
entre la premiere et la deuxieme periodes 
d’engagement. Pour les pays developpes qui ne sont 
pas parties au Protocole de Kyoto et pour ceux qui 
refusent une deuxieme periode d’engagement, il faudra 
prevoir des engagements comparables et mesurables 
dans le domaine de l’attenuation des risques, et qui 
soient egalement executoires. De leur cote, les pays en 
developpement doivent mettre en oeuvre les mesures 
d’attenuation annoncees, avec l’aide voulue, sur une 
base mesurable et transparente. La mise en oeuvre 
integrale du mecanisme et des institutions de Cancun et 


le respect des engagements financiers deja pris 
participent de ce delicat equilibre. 

S’agissant des stupefiants et de la criminalite, 
nous sommes d’avis qu’ils menacent le developpement, 
creent de l’instabilite et compromettent la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement. 
Reconnaissant le probleme que represented la drogue 
et le crime, la communaute intemationale a adopte la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. Nous appelons les Etats 
Membres a appliquer cette Convention et les autres 
conventions intemationales pertinentes. La cooperation 
intemationale, sous la forme notamment des traites 
bilateraux et regionaux sur 1’extradition et l’entraide en 
matiere penale, est un outil clef de lutte contre la 
criminalite organisee. 

A cet egard, il convient d’adopter une demarche 
globale et integree qui permette de renforcer la 
coordination entre les pays d’origine, de transit et de 
destination. L’Afrique du Sud trouve positif le role 
joue par l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (UNODC) au niveau de la creation des 
programmes regionaux. Ces programmes sont 
importants, car ils foumissent aux pays une assistance 
technique dans leur lutte contre le probleme mondial 
de la drogue et permettent de renforcer les partenariats 
entre l’UNODC, les organes regionaux et les Etats 
Membres. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’adoption d’un memorandum d’accord entre 
l’UNODC et la Commission de l’Union africaine, dans 
le cadre duquel les deux organisations travailleront a la 
complementarite de leurs activites. 

La communaute intemationale a fait des progres 
considerables sur la question du VIH/sida, mais il reste 
encore beaucoup a faire. C’est le message clair de la 
Declaration politique (resolution 65/277 de 
l’Assemblee generale) adoptee par la Reunion de haut 
niveau sur le VIH/sida tenue du 8 au 10 juin 2011. La 
Reunion a confirme les importants engagements de 
longue haleine deja adoptes et en a adopte de nouveaux 
dans le but de mieux orienter et d’intensifier le combat 
de la communaute intemationale contre le VIH/sida. Ils 
portent notamment sur la mobilisation des ressources 
pour la lutte contre le sida, le renforcement des 
systemes de sante et l’integration de la lutte contre le 
VIH/sida aux programmes globaux de sante et de 
developpement. Cet engagement renouvele a tous 
niveaux a l’egard de la lutte contre le VIH/sida aborde 
l’epidemie sous tous les angles, ce qui passe par 


1-60561 


21 



S/PV.6668 


l’association et la participation du plus grand nombre 
possible de parties prenantes et d’Etats Membres. 

L’Afrique du Sud considere que c’est au niveau 
du systeme des Nations Unies et des structures 
permettant une participation sans limite de tous les 
Etats Membres que l’on est le mieux a meme de mener 
la lutte contre le VIH/sida. L’Afrique du Sud estime 
que le VIH/sida ne constitue pas en soi une menace ou 
un nouveau defi a la paix et a la securite 
intemationales, et que rien au cours des huit demieres 
annees n’a permis de prouver qu’il le soit. 

En ce qui conceme le probleme des refugies, 
nous appelons de nouveau la communaute 
intemationale a se pencher sur les causes profondes qui 
poussent les gens a fuir leur pays. Par consequent, nous 
nous devons d’elaborer des strategies de portee 
generale pour regler le sort de ces populations et 
trouver des solutions durables a leurs problemes. 
L’Afrique du Sud est resolument et fermement attachee 
a la protection des refugies, telle que prevue par les 
conventions et protocoles intemationaux. 

Pour terminer, ma delegation est fermement 
convaincue que si le Conseil peut tenir autant de debats 
ou adopter autant de declarations qu’il le souhaite, cela 
ne permettra nullement de regler ce qu’il est convenu 
aujourd’hui d’appeler les menaces emergentes. Ce 
qu’il faut, c’est honorer les engagements pris dans le 
cadre des differents organes et programmes des 
Nations Unies. Cooperation intemationale, 
mobilisation des ressources financieres et 
investissements technologiques sont les trois 
conditions necessaires face aux defis mondiaux 
auxquels l’humanite est confrontee, et que nous nous 
efforijons de relever aujourd’hui. 

M. Messone (Gabon) : Monsieur le President, 
nous vous remercions de votre presidence de nos 
travaux, et nous vous remercions egalement de cette 
nouvelle occasion que votre pays offre au Conseil de 
debattre de la problematique des nouveaux defis et des 
nouvelles menaces a la paix et a la securite 
intemationales. J’aimerais saluer la participation a 
notre debat de LL. EE. les Ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, du Bresil et de la Colombie. 

Nous remercions egalement les differents 
intervenants - le Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, M. Fedotov; 
le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, M. Antonio Guterres; la Directrice generale 
de l’Organisation mondiale de la Sante, M me Margaret 


Chan; ainsi que le Secretaire general - de leur 
contribution a notre debat. 

Au cours des demieres annees, le Conseil a tenu 
differents debats qui ont permis de prendre la mesure 
de ces nouveaux defis a la paix et a la securite 
intemationales. Ces debats ont permis d’identifier les 
facteurs qui les amplifient, ainsi que les risques reels 
qui en decoulent. En effet, parmi ces defis, l’on releve 
que 1’augmentation du trafic international de drogue, 
ainsi que la recrudescence de la criminalite 
transnationale organisee, contribuent a la 
destabilisation des Etats et a la fragilisation des efforts 
de reconstruction dans les periodes post-conflit. 

La proliferation et la circulation illicites des 
armes legeres amplifient cette menace, tout en 
accentuant l’insecurite pour les populations civiles. 
Ces armes sont devenues un outil principal des conflits, 
dont elles augmentent l’impact et prolongent la duree. 

Deux autres defis nous preoccupent. II s’agit 
d’abord de la relation de plus en plus manifeste entre la 
pandemie de VIH/sida et les violences sexuelles, dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit, et il nous 
souvient a cet egard que le President de la Republique 
gabonaise a preside la seance du Conseil qui a 
debouche sur l’adoption de la resolution 1983 (2011) 
sur cette question (voir S/PV.6547). 

II s’agit, ensuite, des incidences potentielles des 
changements climatiques sur la stability et la securite 
intemationales, en termes economiques, sociaux et 
environnementaux, ainsi que sur les mouvements de 
refugies et de personnes deplacees a l’interieur comme 
a l’exterieur des frontieres, qui constituent pour nous 
une autre source de preoccupation. A cet effet, le 
Gabon exprime le vceu que la Conference de Durban 
soit l’occasion de progresser sur la question des 
impacts des changements climatiques. 

Face a ces defis, nous en convenons tous, il nous 
faut une approche globale et concertee. Cette approche 
doit se fonder sur le caractere multidimensionnel et 
interdependant des nouvelles menaces. Il est important 
que les Nations Unies abordent ces questions de 
maniere decloisonnee Et c’est dans ce sens que le 
Conseil doit avoir une approche d’anticipation. 

A cet egard, le Gabon a apporte sa contribution a 
l’effort du Conseil en organisant lors de ses deux 
presidences, en mars 2010 et en juin 2011, deux debats 
et une seance d’information portant respectivement sur 
la circulation illicite des armes legeres et de petit 
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calibre en Afrique centrale, l’impact de la pandemie de 
VIH/sida sur la paix et la securite - comme je le disais 
tantot - et la question du trafic de drogue et de la 
criminalite transnationale. La France, l’AHemagne et le 
Burkina Faso ont egalement mis un accent particular 
sur ces nouveaux defis lors de leur presidence du 
Conseil au cours des annees precedentes. 

Au regard des preoccupations que nous venons 
d’exprimer, il importe que le Secretaire general 
continue de tenir le Conseil informe de revolution de 
ces nouvelles menaces et de lui faire des 
recommandations sur la meilleure maniere de les 
aborder. Le Conseil de securite doit egalement disposer 
de ses propres moyens d’action face a ces nouveaux 
defis. C’est dans cette perspective que le Gabon 
soutient la creation d’un groupe de travail ad hoc, dont 
la mission serait d’examiner l’interdependance de ces 
defis et de faire des recommandations specifiques 
allant dans le sens d’une meilleure orientation du 
Conseil dans ce domaine. 

Le Conseil de securite doit explorer de nouvelles 
pistes, visant a mieux promouvoir sa cooperation avec, 
d’une part, les organismes, programmes et fonds des 
Nations Unies qui s’occupent de ces questions et, 
d’autre part, les organisations regionales et sous- 
regionales. Ces deux axes de cooperation sont des 
piliers majeurs de la centralite du Conseil de securite 
dans le processus de prevention et de reglement 
durable des conflits. 

Pour terminer, le maintien de la paix et de la 
securite intemationales est une tache immense que le 
Conseil ne peut assumer isolement. Le nouveau 
contexte geopolitique mondial nous oblige a imaginer 
de nouvelles synergies de cooperation et de solidarite, 
afin d’apporter une reponse globale a F emergence de 
ces nouvelles menaces contre la paix et la securite 
intemationales. 

M. Araud (France) : Apres mon collegue 
gabonais, je vais continuer cet oasis de francophonie 
- ce qui ne laisse pas entendre que le reste est un desert. 

Je remercie naturellement tous les intervenants de 
leurs exposes et je salue l’initiative de la presidence 
portugaise. 

Depuis le debat de fevrier 2010 sur les menaces 
transversales (voir S/PV.6277), que mon pays avait 
propose, des avancees ont ete realisees dans le 
traitement de ces questions par le Conseil. Je pense 
notamment a la resolution 1983 (2011) sur la securite 


et le sida, au debat a l’initiative du Gabon sur le trafic 
de drogues et la criminalite organisee transnationale 
(voir S/PV.6565) et au debat organise par l’Allemagne 
sur les changements climatiques (voir S/PV.6587). Ces 
avancees marquent l’interet du Conseil pour ces 
questions : il est en effet de notre responsabilite 
d’anticiper les consequences de ces nouvelles menaces 
sur la paix et la securite intemationales. 

Je remercie le Directeur de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNODC) pour son 
intervention. En minant les capacites de gouvemance 
et de developpement economique des Etats, les trafics 
illicites et la criminalite organisee affaiblissent les 
stmctures etatiques et destabilisent des regions entieres. 
Le Conseil a pu le constater lui-meme en ce qui 
conceme Haiti, FAfghanistan et la Guinee-Bissau. Une 
attention particuliere devrait desormais etre portee au 
Sahel, compte tenu de l’aggravation de la situation 
securitaire de la region, contaminee par des trafics 
multiples; il est temps que nous elaborions une 
strategie sahelienne. 

Les programmes regionaux de l’UNODC 
contribuent avec efficacite a l’approche globale, 
concertee et integree que le Conseil appelle de ses 
vceux pour prevenir les conflits, comme Font prouve 
les interventions de mes collegues. La France est 
engagee de son cote dans la promotion de cette 
strategie : les reunions du Groupe des Huit sur la 
cocaine et l’lnitiative du Pacte de Paris, debut 2012, 
s’inscrivent dans le cadre trace par le Conseil au cours 
de ses decisions successives. Par ailleurs, mon pays 
appelle a l’universalisation de la Convention des 
Nations Unies contre le crime transnational organise et 
de ses protocoles, de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption et des instruments de lutte contre 
les stupefiants et les substances psychotropes. 

Je tiens egalement a remercier la Directeur 
general de l’Organisation mondiale de la Sante (OMS). 
La lutte contre les risques naturels et accidentels et 
contre les menaces appelle des actions communes pour 
renforcer, a tous les stades, les systemes de 
surveillance, d’alerte, de preparation a la reponse et de 
gestion des crises sanitaires. 

Au cours de la demiere decennie, nous avons 
enregistre des progres notables pour mieux nous 
preparer et prevenir les risques pandemiques. Il y a 
onze ans, la resolution 1308 (2000), du Conseil 
reconnaissait deja que la pandemie du sida mena?ait la 
paix et la securite intemationales. En juin dernier, nous 
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avons rappele combien le sida constituait un handicap 
pour la stabilisation apres les conflits, notamment 
parce que cette pandemie touche en premier lieu les 
femmes, dont le role est primordial dans la phase de 
reconstruction. Le Conseil a aussi appele a une action 
concertee contre la propagation du sida pendant le 
conflit, compte tenu de l’augmentation des violences 
sexuelles comme armes de guerre. 

L’OMS reste le chef de file pour la securite 
sanitaire dans les situations de crises, notamment en 
periode de conflits ou apres les conflits. L’OMS doit 
aussi poursuivre son action de surveillance des risques 
epidemiques et pandemiques, en s’appuyant sur le 
reseau des points de contact qu’elle a mis en place. 
L’Organisation doit veiller au respect du Reglement 
sanitaire international revise, instrument juridiquement 
contraignant pour l’ensemble des Etats membres 
depuis son entree en vigueur en 2007. Le Cadre de 
preparation en cas de grippe pandemique, approuve en 
mai dernier par l’Assemblee mondiale de la Sante, 
pourrait etre utilement mis a profit pour d’autres 
categories de pandemies. 

Enfin, comme l’a rappele le Haut-Commissaire 
aux refugies, le deplacement des populations repond a 
des causes complexes. II doit davantage retenir 
l’attention du Conseil. La situation des refugies et des 
personnes deplacees resulte des conflits autant qu’elle 
peut etre un frein au retablissement de la stability. Les 
changements climatiques, qui sont un facteur parmi 
d’autres de la decision de migrer, doivent etre mieux 
pris en compte dans la prevention des conflits. 

Plus generalement et comme l’a rappele le debat 
de juillet dernier, la menace climatique nous conceme 
tous, compte tenu de son impact sur les petits Etats 
insulaires, sur la securite alimentaire, sur les ressources 
en eau, sur la viabilite des regions coheres. Mon pays 
souhaite et espere que la conference de Durban 
permettra de donner un contenu operationnel aux 
accords negocies a Cancun, afin que la communaute 
intemationale prouve sa capacite a agir contre les 
menaces lorsqu’il en est encore temps. 

La France souhaite que le Conseil reste investi de 
ces questions, qui mettent en peril la paix et la securite 
intemationales et ont des consequences sur ses travaux. 
La France est favorable a ce que le Conseil debatte de 
ces questions de maniere reguliere et systematique. 

Sir Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de nous donner l’occasion de passer en 


revue les debats et discussions recents portant sur les 
nouveaux defis a la paix et la securite intemationales. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
pour son introduction, ainsi qu’Antonio Guterres, 
Margaret Chan et Yury Fedotov, pour leurs exposes 
riches d’informations. 

Le Conseil de securite est responsable du 
maintien de la paix et la securite intemationales. Ces 
demieres annees, il est devenu, a juste titre, habituel de 
souligner dans cette enceinte a quel point une 
prevention efficace des conflits est importante. La 
prevention doit etre consideree comme une composante 
clef des travaux du Conseil. Nous estimons qu’il est 
done naturel que le Conseil s’attaque aux difficultes 
transversales telles que celles avancees pour le present 
debat. Les trois sujets - qui sont lies a la paix et la 
securite intemationales - sont les vecteurs des 
changements politiques, economiques et sociaux 
susceptibles de declencher un conflit modeme. Ils sont 
propres a convertir des tensions ou pressions existantes 
en instabilite voire en violence. Comme l’a souligne 
M. Guterres, la Somalie en est un exemple 
particulierement parlant. 

Notre comprehension des conflits a evolue au fil 
du temps; ainsi, nous avons maintenant une 
appreciation plus sophistiquee de la relation entre la 
securite, le developpement et les inegalites. Alors que 
la frequence des conflits intemationaux diminue, le 
Conseil doit desormais se pencher plus souvent sur les 
conflits intra-etatiques. Nous avons aborde la 
consolidation de la paix. Nous avons place la 
protection des civils en danger immediat au cceur de 
nombre de nos operations de maintien de la paix. 

Nous sommes de plus en plus a l’aise dans notre 
role en matiere de prevention des conflits, et nous 
beneficions d’une appreciation plus nuancee des 
facteurs qui peuvent etre revelateurs d’un conflit 
potentiel ou qui pourraient exacerber un conflit 
existant. II est done naturel que le Conseil reste en 
eveil et pret a repondre rapidement face aux facteurs 
plus larges qui contribuent a accentuer le potentiel de 
conflit dans une region donnee. Cela ne signifie pas 
que, pour le Royaume-Uni, le Conseil de securite doive 
lui-meme prendre des mesures pour regler tous ces 
facteurs. Nous ne cherchons pas a perturber l’equilibre 
entre les diverses institutions, fonds et programmes qui 
composent 1’infrastructure de l’Organisation des 
Nations Unies. 
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Nous savons que le present debat met certaines 
personnes mal a l’aise. Bien que les discussions 
d’aujourd’hui evoquent des « defis », notre debat est 
trop souvent axe sur le mot « menace » et tout ce qu’il 
implique. Le mot «menace» fait reference au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui lui- 
meme dresse la liste des moyens disponibles au 
Conseil de securite pour prendre des mesures, par des 
sanctions economiques, des interdictions de voyager 
voire des interventions militaires. Mais l’utilisation du 
mot «menace» dans le contexte du debat 
d’aujourd’hui ne sert les interets de personne. Nous 
pourrions tout aussi bien nous pencher sur les 
problemes tels que les pandemies, la criminalite 
transnationale organisee, les migrations et les effets 
nefastes des changements climatiques, des facteurs 
tous susceptibles d’engendrer des differends ou 
d’exacerber des frictions - qui sont abordes au 
Chapitre VI, avec le reglement pacifique des differends. 

Le propos est le meme. Le Conseil de securite 
doit etre informe de la mesure dans laquelle ces 
questions constituent un risque de conflit. Nous devons 
avoir conscience, tandis que nous nous toumons vers 
l’avenir, que les themes transversaux peuvent etre 
riches d’enseignements s’agissant des risques de 
conflits. D’aucuns arguent que les spectaculaires 
evenements du Printemps arabe cette annee etaient 
imprevisibles, mais une serie de rapports du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
avait identifie nombre des facteurs socioeconomiques 
sous-jacents qui ont conduit aux soulevements. Le 
Conseil aurait peut-etre ete mieux prepare a repondre 
au Printemps arabe s’il s’etait penche plus tot sur ces 
facteurs. 

S’agissant plus precisement de l’un des trois 
facteurs abordes lors du debat d’aujourd’hui, le 
Royaume-Uni estime que l’insecurite et le conflit 
peuvent etre exacerbes par des facteurs lies aux 
changements climatiques tels que la secheresse, la 
famine et la desertification. II n’est pas difficile de voir 
comment les accords intemationaux sur le partage des 
ressources naturelles peuvent etre perturbes par les 
effets defavorables des changements climatiques. C’est 
pourquoi nous pensons qu’il serait avise que les 
groupes charges d’aider les Etats Membres a forger des 
accords sur le partage des ressources se voient 
regulierement prodiguer les conseils de specialistes du 
climat afin de garantir qu’ils tiennent pleinement 
compte de ces risques. 


Depuis le debat de fevrier 2010 sur les menaces 
transversales (voir S/PV.6277), que mon pays avait 
propose, des avancees ont ete realisees dans le 
traitement de ces questions par le Conseil. Je pense 
notamment a la resolution 1983 (2011) sur la securite 
et le sida, au debat a l’initiative du Gabon sur le trafic 
de drogues et la criminalite organisee transnationale 
(voir S/PV.6565) et au debat organise par l’Allemagne 
sur les changements climatiques (voir S/PV.6587). Ces 
avancees marquent l’interet du Conseil pour ces 
questions : il est en effet de notre responsabilite 
d’anticiper les consequences de ces nouvelles menaces 
sur la paix et la securite intemationales. 

Je remercie le Directeur de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNODC) pour son 
intervention. En minant les capacites de gouvemance 
et de developpement economique des Etats, les trafics 
illicites et la criminalite organisee affaiblissent les 
structures etatiques et destabilisent des regions entieres. 
Le Conseil a pu le constater lui-meme en ce qui 
conceme Haiti, 1’Afghanistan et la Guinee-Bissau. Une 
attention particuliere devrait desormais etre portee au 
Sahel, compte tenu de l’aggravation de la situation 
securitaire de la region, contaminee par des trafics 
multiples; il est temps que nous elaborions une 
strategic sahelienne. 

Les programmes regionaux de l’UNODC 
contribuent avec efficacite a l’approche globale, 
concertee et integree que le Conseil appelle de ses 
vceux pour prevenir les conflits, comme l’ont prouve 
les interventions de mes collegues. La France est 
engagee de son cote dans la promotion de cette 
strategic : les reunions du Groupe des Huit sur la 
cocaine et l’lnitiative du Pacte de Paris, debut 2012, 
s’inscrivent dans le cadre trace par le Conseil au cours 
de ses decisions successives. Par ailleurs, mon pays 
appelle a l’universalisation de la Convention des 
Nations Unies contre le crime transnational organise et 
de ses protocoles, de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption et des instruments de lutte contre 
les stupefiants et les substances psychotropes. 

Je tiens egalement a remercier la Directeur 
general de l’Organisation mondiale de la Sante (OMS). 
La lutte contre les risques naturels et accidentels et 
contre les menaces appelle des actions communes pour 
renforcer, a tous les stades, les systemes de 
surveillance, d’alerte, de preparation a la reponse et de 
gestion des crises sanitaires. 
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Au cours de la demiere decennie, nous avons 
enregistre des progres notables pour mieux nous 
preparer et prevenir les risques pandemiques. II y a 
onze ans, la resolution 1308 (2000), du Conseil 
reconnaissait deja que la pandemie du sida mena9ait la 
paix et la securite intemationales. En juin dernier, nous 
avons rappele combien le sida constituait un handicap 
pour la stabilisation apres les conflits, notamment 
parce que cette pandemie touche en premier lieu les 
femmes, dont le role est primordial dans la phase de 
reconstruction. Le Conseil a aussi appele a une action 
concertee contre la propagation du sida pendant le 
conflit, compte tenu de l’augmentation des violences 
sexuelles comme armes de guerre. 

L’OMS reste le chef de file pour la securite 
sanitaire dans les situations de crises, notamment en 
periode de conflits ou apres les conflits. L’OMS doit 
aussi poursuivre son action de surveillance des risques 
epidemiques et pandemiques, en s’appuyant sur le 
reseau des points de contact qu’elle a mis en place. 
L’Organisation doit veiller au respect du Reglement 
sanitaire international revise, instrument juridiquement 
contraignant pour l’ensemble des Etats membres 
depuis son entree en vigueur en 2007. Le Cadre de 
preparation en cas de grippe pandemique, approuve en 
mai dernier par l’Assemblee mondiale de la Sante, 
pourrait etre utilement mis a profit pour d’autres 
categories de pandemies. 

Enfin, comme l’a rappele le Haut-Commissaire 
aux refugies, le deplacement des populations repond a 
des causes complexes. II doit davantage retenir 
l’attention du Conseil. La situation des refugies et des 
personnes deplacees resulte des conflits autant qu’elle 
peut etre un frein au retablissement de la stability. Les 
changements climatiques, qui sont un facteur parmi 
d’autres de la decision de migrer, doivent etre mieux 
pris en compte dans la prevention des conflits. 

Plus generalement et comme l’a rappele le debat 
de juillet dernier, la menace climatique nous conceme 
tous, compte tenu de son impact sur les petits Etats 
insulaires, sur la securite alimentaire, sur les ressources 
en eau, sur la viabilite des regions coheres. Mon pays 
souhaite et espere que la conference de Durban 
permettra de donner un contenu operationnel aux 
accords negocies a Cancun, afin que la communaute 
intemationale prouve sa capacite a agir contre les 
menaces lorsqu’il en est encore temps. 

La France souhaite que le Conseil reste investi de 
ces questions, qui mettent en peril la paix et la securite 


intemationales et ont des consequences sur ses travaux. 
La France est favorable a ce que le Conseil debatte de 
ces questions de maniere reguliere et systematique. 

Sir Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de nous donner l’occasion de passer en 
revue les debats et discussions recents portant sur les 
nouveaux defis a la paix et la securite intemationales. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
pour son introduction, ainsi qu’Antonio Guterres, 
Margaret Chan et Yury Fedotov, pour leurs exposes 
riches d’informations. 

Le Conseil de securite est responsable du 
maintien de la paix et la securite intemationales. Ces 
demieres annees, il est devenu, a juste titre, habituel de 
souligner dans cette enceinte a quel point une 
prevention efficace des conflits est importante. La 
prevention doit etre consideree comme une composante 
clef des travaux du Conseil. Nous estimons qu’il est 
done naturel que le Conseil s’attaque aux difficultes 
transversales telles que celles avancees pour le present 
debat. Les trois sujets - qui sont lies a la paix et la 
securite intemationales - sont les vecteurs des 
changements politiques, economiques et sociaux 
susceptibles de declencher un conflit modeme. Ils sont 
propres a convertir des tensions ou pressions existantes 
en instability voire en violence. Comme l’a souligne 
M. Guterres, la Somalie en est un exemple 
particulierement parlant. 

Notre comprehension des conflits a evolue au fll 
du temps; ainsi, nous avons maintenant une 
appreciation plus sophistiquee de la relation entre la 
securite, le developpement et les inegalites. Alors que 
la frequence des conflits intemationaux diminue, le 
Conseil doit desormais se pencher plus souvent sur les 
conflits intra-etatiques. Nous avons aborde la 
consolidation de la paix. Nous avons place la 
protection des civils en danger immediat au cceur de 
nombre de nos operations de maintien de la paix. 

Nous sommes de plus en plus a l’aise dans notre 
role en matiere de prevention des conflits, et nous 
beneficions d’une appreciation plus nuancee des 
facteurs qui peuvent etre revelateurs d’un conflit 
potentiel ou qui pourraient exacerber un conflit 
existant. II est done naturel que le Conseil reste en 
eveil et pret a repondre rapidement face aux facteurs 
plus larges qui contribuent a accentuer le potentiel de 
conflit dans une region donnee. Cela ne signifie pas 
que, pour le Royaume-Uni, le Conseil de securite doive 
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lui-meme prendre des mesures pour regler tous ces 
facteurs. Nous ne cherchons pas a perturber l’equilibre 
entre les diverses institutions, fonds et programmes qui 
composent 1’infrastructure de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Nous savons que le present debat met certaines 
personnes mal a l’aise. Bien que les discussions 
d’aujourd’hui evoquent des « defis », notre debat est 
trop souvent axe sur le mot « menace » et tout ce qu’il 
implique. Le mot «menace» fait reference au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui lui- 
meme dresse la liste des moyens disponibles au 
Conseil de securite pour prendre des mesures, par des 
sanctions economiques, des interdictions de voyager 
voire des interventions militaires. Mais l’utilisation du 
mot «menace» dans le contexte du debat 
d’aujourd’hui ne sert les interets de personne. Nous 
pourrions tout aussi bien nous pencher sur les 
problemes tels que les pandemies, la criminalite 
transnationale organisee, les migrations et les effets 
nefastes des changements climatiques, des facteurs 
tous susceptibles d’engendrer des differends ou 
d’exacerber des frictions - qui sont abordes au 
Chapitre VI, avec le reglement pacifique des differends. 

Le propos est le meme. Le Conseil de securite 
doit etre informe de la mesure dans laquelle ces 
questions constituent un risque de conflit. Nous devons 
avoir conscience, tandis que nous nous toumons vers 
l’avenir, que les themes transversaux peuvent etre 
riches d’enseignements s’agissant des risques de 
conflits. D’aucuns arguent que les spectaculaires 
evenements du Printemps arabe cette annee etaient 
imprevisibles, mais une serie de rapports du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
avait identifie nombre des facteurs socioeconomiques 
sous-jacents qui ont conduit aux soulevements. Le 
Conseil aurait peut-etre ete mieux prepare a repondre 
au Printemps arabe s’il s’etait penche plus tot sur ces 
facteurs. 

S’agissant plus precisement de l’un des trois 
facteurs abordes lors du debat d’aujourd’hui, le 
Royaume-Uni estime que l’insecurite et le conflit 
peuvent etre exacerbes par des facteurs lies aux 
changements climatiques tels que la secheresse, la 
famine et la desertification. II n’est pas difficile de voir 
comment les accords intemationaux sur le partage des 
ressources naturelles peuvent etre perturbes par les 
effets defavorables des changements climatiques. C’est 
pourquoi nous pensons qu’il serait avise que les 
groupes charges d’aider les Etats Membres a forger des 


accords sur le partage des ressources se voient 
regulierement prodiguer les conseils de specialistes du 
climat afin de garantir qu’ils tiennent pleinement 
compte de ces risques. 

C’est precisement pour cette raison que le Centre 
regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale a fait appel a des experts 
exterieurs specialistes des changements climatiques. 
Soyons clairs toutefois. Nous ne disons pas que le 
Centre devrait etre charge de s’attaquer au probleme 
des changements climatiques. Nous ne disons pas non 
plus que le Centre devrait faire pression pour que des 
modifications soient apportees a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC). Nous ne disons meme pas que le Centre 
devrait etre habilite a recruter un specialiste du climat. 
Nous disons simplement qu’il devrait avoir acces a ces 
competences lorsque cela est necessaire pour accomplir 
son propre travail. 

Nous pensons qu’il serait judicieux que le 
Conseil de securite, en tant qu’organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, ait 
la possibilite de tenir compte des pressions 
intersectorielles exercees sur la stability internationale 
et des questions thematiques qui pourraient contribuer 
a la fragility regionale ou une sensibilite accrue au 
conflit ou a une escalade de la violence. C’est un outil 
important pour assurer une prevention efficace des 
conflits. 

Au cours de ces demieres annees, nous n’avons 
eu de cesse d’insister sur la necessite de donner au 
Conseil la possibilite d’assurer une prevention des 
conflits plus efficace. Nous devons done avoir de 
temps en temps la possibilite d’etudier 
l’environnement mondial pour detecter les conflits, les 
tensions ou les menaces potentiels sur la base des 
elements de preuve foumis par les specialistes de 
questions thematiques, comme ceux qui presentent des 
exposes au conseil aujourd’hui, et pas seulement agir 
en reaction a une eruption de violence. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : Je voudrais pour commencer, Monsieur le 
President, vous remercier, ainsi que votre delegation, 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui. 

Nous remercions egalement le Secretaire general, 
le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, M. Antonio Guterres, la Directrice generale 
de l’Organisation mondiale de la sante, M me Margaret 
Chan, et le Directeur executif de 1’Office des Nations 
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Unies contre la drogue et le crime, M. Yuri Fedotov, de 
leurs exposes. Je note egalement avec satisfaction la 
presence des Ministres de la Bosnie-Herzegovine, du 
Bresil et de la Colombie. 

L’ONU a ete fondee au lendemain du chaos cause 
par les deux Guerres mondiales avec l’objectif avoue 
de « preserver les generations futures du fleau de la 
guerre». En 1945, la communaute intemationale a 
decide de confier au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. 

La Charte des Nations Unies prevoit elle-meme le 
mecanisme de declenchement d’une action collective 
par le Conseil de securite. Le point de depart d’une 
telle intervention figure a 1’Article 39 selon lequel « le 
Conseil doit constater l’existence d’une menace contre 
la paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte 
degression». En d’autres termes, la preoccupation 
fondamentale du Conseil de securite etait la gestion de 
la guerre et de la paix essentiellement dans le contexte 
des relations entre les Etats. 

La Charte des Nations Unies a ete signee il y a 66 
ans. Comme pour tous les documents evolutifs, la 
Charte prevoit des limites, mais elle encourage les 
Etats Membres a faire preuve de suffisamment 
d’innovation pour gerer des situations nouvelles. 
L’evolution du programme de maintien de la paix de 
l’ONU et sa transformation au fil des ans en reaction 
aux modifications de l’environnement international 
temoignent de la souplesse de l’Organisation. 

Le maintien de la paix a renforce l’essence du 
multilateralisme pour la mise en commun des 
ressources de la majorite dans l’interet de tous. Le fait 
qu’avec le temps, les agents de maintien de la paix de 
l’ONU ont vu leur mandat s’elargir pour y inclure des 
mesures de protection lors de conflits intra-etatiques en 
dit long sur leur utilite et leur resistance. Ces roles sont 
certes d’une importance cruciale, mais ils ne peuvent 
pas nous detoumer du fait que la fonction essentielle 
du Conseil est de faire face aux menaces imminentes a 
la paix et la securite intemationales. 

Monsieur le President, votre delegation a 
distribue une note de reflexion en prevision de cette 
reunion (S/2011/698, annexe). Cette note enumere 
plusieurs questions pouvant constituer des menaces 
pour le maintien de la paix et de la securite 
intemationales. L’une de ces questions est celle des 
changements climatiques et des repercussions 
eventuelles des migrations qu’ils provoquent sur la 


paix et la securite. La Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques prevoit divers 
moyens de faire face aux changements climatiques, 
mais aucun d’entre eux n’est a la disposition du 
Conseil de securite. En fait, la condition reellement 
requise pour remedier aux changements climatiques, 
c’est la collaboration, et non l’imposition de mesures 
punitives. De ce fait, il est imperatif de mener des 
discussions sur les changements climatiques dans le 
cadre approprie. En fait, la condition reellement 
requise pour remedier aux changements climatiques, 
c’est la collaboration, et non l’imposition de mesures 
punitives. De ce fait, il est imperatif de mener des 
discussions sur les changements climatiques dans le 
cadre approprie. En fait, des negociations importantes 
sont en cours depuis plusieurs annees dans le contexte 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et nous ne devons pas 
chercher a faire double emploi ou a les compromettre 
d’une quelconque maniere. Une autre question 
mentionnee est celle des pandemies mondiales. La 
encore, comme pour les changements climatiques, il 
faut mener une politique de collaboration et non pas de 
condamnation ou de sanction. 

La triste realite est, toutefois, que nous, les 
membres de la communaute intemationale, ne nous 
sommes pas montres tres enclins a la collaboration et 
au partage. Non seulement nous sommes peu disposes 
a partager les bienfaits decoulant des avancees 
technologiques, tels que la fabrication de medicaments 
a des prix abordables, mais, comme nous avons 
egalement pu le voir, les pays en developpement sont 
empeches de partager entre eux leur savoir-faire et 
leurs produits. 

Il est imperatif que le Conseil reste determine a 
lutter contre le terrorisme. Le lien entre criminalite 
transnationale organisee, trafic de drogues et d’armes 
et traite des etres humains est bien etabli. Leurs 
rapports operationnels etroits avec des groupes 
terroristes ont pris un caractere symbiotique. Le 
financement du terrorisme, le blanchiment d’argent 
illicite et la vente illegale d’armes restent etroitement 
associes dans un reseau complexe de relations toxiques. 
En outre, le risque que des armes de destruction 
massive tombent entre les mains de terroristes pose a la 
communaute intemationale un grave probleme de 
securite. Les menaces qui decoulent de la mauvaise 
utilisation du cyberespace et des technologies connexes 
par des terroristes et leurs partisans sont aussi une 
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question a laquelle nous devons nous montrer 
extremement attentifs. 

Ces demiers mois, nous avons assiste a des 
tentatives concertees pour elargir la portee des travaux 
et les responsabilites du Conseil de securite. Nous ne 
sommes pas favorables a cette tendance discordante a 
la fois parce que ce n’est pas adapte au mandat du 
Conseil et pour des raisons pratiques. La Charte des 
Nations Unies confie clairement au Conseil de securite 
la responsabilite des questions relatives a la paix et la 
securite intemationales, mais elle indique aussi tres 
clairement que toutes les questions economiques et 
sociales doivent etre traitees par l’Assemblee generale. 
La distinction tres nette entre ces deux fonctions a 
contribue jusqu’a present au bon fonctionnement du 
systeme des Nations Unies. Tout ecart par rapport aux 
regies de la Charte est susceptible d’engendrer des 
disfonctionnements. D’un point de vue fonctionnel 
egalement, accabler le Conseil d’un nombre de plus en 
plus grand de problemes mondiaux, en partant de l’idee 
qu’ils ont un lien avec les menaces a la paix et a la 
securite, est contraire au but recherche. Cela detoume 
egalement le Conseil de son mandat fondamental et des 
questions qui relevent au premier chef de sa 
competence. 

Plus des trois quarts du programme du Conseil de 
securite - en fait, plus des quatre cinquieme - sont 
domines par des questions africaines. En Afrique, 
l’Union africaine est actuellement en train de devenir 
une organisation mature dont les dirigeants sont 
disposes a assumer des responsabilites accrues en 
matiere de gestion des affaires africaines. II y a par 
ailleurs des groupements regionaux en Afrique. Le defi 
que nous devons relever consiste a apprendre a 
travailler reellement en collaboration avec l’Union 
africaine et les organisations regionales en Afrique 
pour promouvoir la paix et la securite sur le continent. 
Cette collaboration reelle suppose que nous ecoutions 
nos collegues d’Afrique, que nous dialoguions avec 
eux et que nous soyions prets a les aider a regler les 
conflits, lorsqu’ils le demandent, et pas seulement 
lorsque cela nous convient ou parce que c’est au gout 
du jour. Cela ne veut pas non plus dire que nous 
devons leur imposer notre vision du monde. 

A cet egard, il convient de noter que les actes de 
piraterie au large des cotes somaliennes constituent une 
nouvelle menace grave a la paix et a la securite 
intemationales. Le Conseil doit encourager un niveau 
de cooperation intemationale accru pour lutter contre 


cette menace et donner serieusement suite aux 
recommandations de l’Union africaine a cet egard. 

Nous vivons de nos jours dans un monde 
extremement interdependant, defini par de profonds 
changements dans le domaine des sciences, par une 
revolution des technologies de l’information et de la 
communication, ainsi que des techniques de guerre, et 
par la mondialisation. A notre avis, le plus grand defi a 
la paix et a la securite intemationales et a la prevention 
des conflits reside dans le fait que notre cadre de 
gouvemance mondiale dans ce domaine, a savoir le 
Conseil de securite, ne reflete plus les realites 
d’aujourd’hui. Sa composition, qui remonte a 1945, 
l’empeche de tirer pleinement parti des capacites des 
Etats Membres qui composent l’Organisation des 
Nations Unies aujourd’hui et fait que le Conseil 
continue d’appliquer des methodes de coercition 
provenant d’une epoque revolue, au lieu de rechercher 
de nouvelles approches axees sur une action concertee. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Ministre portugais des affaires 
etrangeres, M. Portas, de presider la presente seance. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general Ban Ki- 
moon de sa declaration ainsi que M. Fedotov, Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Guterres, Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, M me Chan, la 
Directrice generale de l’Organisation mondiale de la 
Sante, de leurs exposes respectifs. 

Le monde connait des changements et des 
evolutions a la fois profonds et complexes. Les 
problemes de securite classiques, comme les conflits, 
les guerres et les differends territoriaux persistent, 
tandis que de nouvelles menaces a la securite comme la 
pauvrete, le sous-developpement, le terrorisme, la 
proliferation des armes de destruction massive, la 
criminalite transnationale organisee et les problemes de 
securite lies a l’lntemet ont surgi. Ces deux categories 
sont souvent interdependantes et se renforcent 
mutuellement. La Chine remercie, par consequent, le 
Portugal d’avoir pris l’initiative d’organiser la presente 
seance, qui aidera la communaute intemationale a 
mieux comprendre les problemes nouveaux. 

Confrontee aux defis et menaces qui pesent sur la 
securite mondiale, la communaute intemationale doit 
renforcer la cooperation multilaterale et reagir en ayant 
recours a une action concertee, tout en adherant aux 
objectifs et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. L’Organisation des Nations Unies et le 
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Conseil de securite doivent jouer le role qui leur 
revient, en vertu de la Charte et selon la repartition des 
taches pertinente. 

Ces demieres annees, le Conseil de securite a 
adopte plusieurs resolutions importantes sur la lutte 
contre le terrorisme et la prevention de la proliferation, 
ce qui a contribue considerablement a encourager la 
cooperation intemationale, a combattre le terrorisme et 
a renforcer le systeme international pour prevenir la 
proliferation. Le Conseil de securite a aussi organise 
des debats thematiques sur les incidences que des 
problemes tels que la criminalite transnationale 
organisee, le trafic de drogue, le developpement, le 
VIH/sida et les changements climatiques peuvent avoir 
sur la paix et la securite intemationales. 

Un consensus relatif existe. La criminalite 
transnationale organisee est souvent etroitement liee au 
trafic de drogue et au terrorisme. Elle exacerbe le 
probleme du financement illicite et du trafic d’armes, 
nuisant ainsi a la securite, a la stabilite et au 
developpement economique des pays et regions en 
situation de conflit. Le Conseil de securite doit 
continuer de se pencher sur la question de la 
criminalite transnationale organisee sous l’angle de la 
prevention et du reglement des conflits. 

Dans les situations de conflit ou d’apres-conflit, 
il est particulierement difficile de mener des actions 
pour prevenir et traiter le VIH/sida ainsi que d’autres 
maladies transmissibles. A cet egard, l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS) a joue un role de chef de 
file tres important ces demieres annees. Lorsqu’il 
examine les situations particulieres inscrites a son 
ordre du jour et elabore des strategies bien congues en 
faveur de la reconstruction apres le conflit, de la 
reforme du secteur de la securite et de la reintegration 
des anciens combattants, le Conseil de securite devrait 
tenir dument compte de la necessite de prevenir et de 
traiter le VIH/sida et d’autres maladies transmissibles 
et travailler en etroite collaboration avec l’OMS. 

Les changements climatiques sont un grave 
probleme pour l’ensemble de l’humanite. La 
communaute intemationale doit renforcer sa 
cooperation sur la base de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques et de 
son Protocole de Kyoto afin d’y faire de maniere 
collective. La Chine a toujours participe activement et 
de fagon constructive aux negociations et a la 
cooperation intemationale sur les changements 
climatiques, et elle preconise d’aborder ce probleme 


dans le cadre du developpement durable, 
conformement aux principes de l’equite et des 
responsabilites communes mais differenciees. 

Pour relever ces nouveaux defis, les differentes 
entites des Nations Unies doivent s’acquitter de leur 
mission en fonction de la repartition des taches 
prescrite, de leurs competences particulieres et des 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Elies 
doivent assurer la cooperation et les synergies tout en 
evitant les doubles emplois qui entrainent des 
divergences d’opinion et un gaspillage des ressources. 

Les pays en developpement sont limites par leur 
niveau de developpement et sont particulierement 
touches par la crise economique et fmanciere 
intemationale. Par consequent, ils se heurtent a 
plusieurs difficultes qui compromettent leurs capacites 
de faire face aux defis et menaces. La communaute 
intemationale doit etre particulierement attentive a ce 
probleme et prendre L initiative de foumir une aide 
fmanciere et technique aux pays en developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre d’Etat et des affaires etrangeres du Portugal. 

(I’orateurpoursuit enportugais, interpretation assuree 
par la delegation ) 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon, 
l’Ambassadeur Youri Fedotov, Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, et M me Chan, Directrice 
generale de l’Organisation mondiale de la Sante, de 
leur presence. Je salue en outre la presence du Ministre 
des affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine et des 
Vice-Ministres du Bresil et de la Colombie. 

En tant que President, j’ai le privilege de prendre 
la parole apres avoir entendu tous les autres 
intervenants. Leurs observations importantes ont 
souligne la pertinence des themes que nous examinons 
aujourd’hui. Traditionnellement, les Etats et les 
institutions intemationales sont prepares pour reagir 
aux menaces classiques a la paix et a la securite. Ces 
menaces sont a l’origine meme de la creation de nos 
institutions intemationales. Mais les exigences des 
societes modemes sont de plus en plus nombreuses et 
diverses. Par consequent, il est capital que les Etats et 
les institutions intemationales suivent les evolutions 
constantes qui interviennent dans la vie des societes et 
des personnes afin etre au diapason des elements 
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declencheurs des grands evenements et de l’esprit du 
moment. 

La succession d’evenements intervenus 
recemment - sur les plans politique, social, culturel, 
technologique et ecologique- indique clairement que 
nous vivons dans un nouveau monde politique et dans 
une nouvelle realite economique. Nombre de ces 
changements creent un climat d’instabilite et menacent 
la paix et la securite intemationales, mais ils soulignent 
egalement les nouvelles responsabilites des acteurs 
intemationaux et regionaux. La communaute 
intemationale, l’Organisation des Nations Unies et le 
Conseil de securite sont done confrontes a des 
problemes nouveaux auxquels ils ne doivent pas se 
soustraire, mais qu’ils doivent inevitablement 
combattre et, idealement, prevenir. 

Le debat d’aujourd’hui est inhabituel pour le 
Conseil de securite. Pour cette raison precisement, il 
est audacieux et innovant, et ses themes etablissent un 
lien entre l’Organisation des Nations Unies et les 
demandes des societes modemes. Nous savons quels 
sont ces nouveaux defis, et il nous appartient 
desormais de contribuer a definir une riposte collective 
et efficace. En raison de son universality et grace a ses 
differents organes et entries, seule l’ONU est en 
mesure d’apporter une reponse adequate. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Conseil a 
examine des questions telles que la securite et le 
developpement, les repercussions des changements 
climatiques sur la securite, les consequences de la 
criminalite transnationale dans les situations de conflit 
et l’effet du VIH/sida sur la securite. Les analyses et 
les debats dont ces themes ont fait l’objet 
approfondissent et renforcent le lien qui existe entre le 
Conseil et les autres organismes des Nations Unies et, 
a n’en pas douter, ameliorent leur capacite a prevenir 
les conflits. Il est done indispensable de continuer a 
elaborer une demarche plus integree et systematique 
vis-a-vis de l’ensemble de ces questions. 

La criminalite organisee est aujourd’hui l’une des 
sources principales de financement du terrorisme. La 
criminalite transnationale organisee facilite egalement 
1’exploitation illegale des ressources naturelles, ce qui 
peut souvent etre le catalyseur de conflits dans de 
nombreuses regions du monde. Les activites de la 
criminalite organisee, qui ont souvent pour 
consequence d’enfreindre les embargos imposes par le 
Conseil, ont egalement un effet direct sur la capacite de 
ce dernier a s’acquitter de son mandat. 


Ces activites criminelles ont toutes des 
repercussions particulierement graves sur les Etats 
fragiles. Dans les situations post-conflictuelles, la 
violence criminelle se substitue a la violence politique 
et entrave les efforts visant a retablir et a consolider la 
paix et l’etat de droit. La situation en Afrique de 
l’Ouest, ou le Portugal a pris une part active a la lutte 
contre le trafic de stupefiants et les crimes connexes, 
montre clairement quelles peuvent etre les 
consequences de la criminalite organisee pour la 
securite regionale et intemationale. 

C’est pourquoi nous croyons que la prevention 
des conflits exige des efforts courageux axes sur la 
creation, au niveau regional et international, 
d’instruments et de strategies de lutte contre la 
criminalite transnationale organisee. Au nom de mon 
pays, je voudrais rendre hommage a LOfEice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime pour avoir 
joue un role crucial dans la formulation de ces 
strategies regionales et pour avoir favorise le 
renforcement des capacites des institutions nationales 
chargees de la lutte contre la criminalite. 

S’agissant des changements climatiques, nous 
n’essayons pas de definir des strategies d’adaptation et 
d’attenuation - nous savons tous que d’autres instances 
s’interessent a ces questions. Nous devons plutot 
examiner les aspects specifiques de ce phenomene et 
l’impact qu’il pourrait avoir sur la responsabilite du 
Conseil de securite en matiere de maintien de la paix et 
de la securite intemationales. 

Comme le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies l’a deja dit, les facteurs lies aux 
changements climatiques tels que la faim, la secheresse 
et la desertification, peuvent entrainer des 
deplacements massifs de populations, provoquer la 
mort insupportable d’enfants et avoir ainsi des effets 
negatifs sur la stability et sur l’avenir. Si ces 
deplacements ne sont pas les catalyseurs directs des 
conflits, ils peuvent, dans certaines circonstances, 
exacerber les tensions existantes et prolonger les 
conflits. 

Dans ce contexte, nous devons accorder toute 
notre attention a la situation particuliere des plus 
vulnerables, a savoir, les petits Etats insulaires en 
developpement dont les populations seront contraintes 
d’abandonner leurs terres d’origine en raison de la 
montee du niveau de la mer. C’est un defi humanitaire, 
mais c’est aussi un defi lance au droit international lui- 
meme qui etaye les travaux de l’ONU et du Conseil. 
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Qu’allons-nous faire de ces populations deracinees? 
Comment allons-nous resoudre les problemes 
engendres par des frontieres en mutation, par la 
creation de zones economiques exclusives, par la perte 
des droits citoyens et par l’inevitable crise identitaire? 
Je crois qu’il est impossible de rester passif et 
silencieux face a la situation de ces populations qui 
risquent de devenir un Etat sans territoire. 

Nous savons bien que les informations dont nous 
disposons sur les repercussions de ces problemes sur la 
paix et la securite intemationales sont encore limitees, 
mais les tendances que nous avons deja observees 
justifient, et je dirais meme, exigent du Conseil de 
securite qu’il fasse preuve de vigilance. 

Les effets devastateurs de la transmission du VIH 
se font ressentir le plus durement dans les situations de 
conflit et d’apres conflit. La violence et l’instabilite 
exacerbent la propagation du VIH, notamment parmi 
les femmes et les filles. Certaines des regions du 
monde ou les taux d’infection sont les plus eleves sont 
egalement des regions en situation de conflit ou 
d’apres conflit. II n’est done guere surprenant que le 
premier debat que le Conseil ait jamais tenu sur une 
question sanitaire relevant de sa competence en matiere 
de maintien de la paix et de la securite intemationales 
ait porte sur le VIH et le sida. 

II est essentiel d’integrer la lutte contre les 
pandemies dans les strategies de consolidation de la 
paix des pays qui sont recemment sortis d’un conflit 
afin de ne pas compromettre les gains realises pendant 
la periode de consolidation de la paix. A cet egard, il 
importe de renforcer l’appui international accorde aux 
programmes des organismes des Nations Unies qui 
luttent contre les pandemies, notamment les initiatives 
coordonnees par l’Organisation mondiale de la Sante. 
II importe aussi que les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies aident les organismes competents a 
executer ces programmes. C’est la seule fa<;on dont les 
organismes competents des Nations Unies seront en 
mesure de mener une action concertee. 

Comme c’est souvent le cas, ce sont les pays les 
moins avances et les plus pauvres qui sont les plus 
vulnerables face a ces problemes. Dans un esprit de 
solidarity et d’unite intemationale, nous demandons 
qu’un effort soit fait pour definir une reponse 
collective. Face a ces nouvelles questions, rappelons- 
nous les paroles d’une personnalite memorable de la 
tradition humaniste chretienne qui disait que si les 


riches ne s’interessent pas a la vie des pauvres, les 
pauvres finiront par s’interesser a la vie des riches. 

Ce ne sont pas des questions dont le Conseil de 
securite peut et droit traiter seul. A notre avis, il peut et 
doit s’attacher davantage a elaborer une demarche 
systematique et globale vis-a-vis des nouveaux defis 
qui pesent sur la paix et la securite intemationales. En 
fait, les themes a l’examen ici aujourd’hui ont ete 
portes a l’attention du Conseil de plus en plus 
frequemment, preuve de leur importance, mais ce 
dernier n’a toujours pas de strategic clairement definie 
quant a la fa<;on d’assurer 1’evaluation de ces 
problemes ou d’identifier leurs similarites. 

Nous croyons que la mise en place d’un 
mecanisme permettant au Conseil de surveiller ces 
situations serait une mesure positive qui apporterait 
une valeur ajoutee. Un groupe de travail informel de 
membres du Conseil pourrait etre charge d’examiner 
les nouvelles informations, y compris les rapports 
pertinents du Secretaire general et d’autres organes et 
organismes de l’ONU. Ces informations pourraient etre 
le point de depart d’une action intemationale plus 
concertee, mieux definie, plus eclairee et plus efficace. 
Nous continuerons, dans cette optique, de travailler 
avec les membres du Conseil de securite afin de 
parvenir a un consensus sur les mesures necessaires a 
la creation d’un tel mecanisme. 

Les nouveaux defis poses a la paix et a la securite 
intemationales peuvent entrainer un regain d’instabilite 
et d’insecurite. Nous nous devons d’approfondir la 
connaissance que nous avons de ces phenomenes afin 
de garantir qu’ils ne se transforment pas en conflits. 
Principal organe charge du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, le Conseil doit assumer ses 
responsabilites et prendre la direction de ce processus. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov (parle en anglais) : A l’ONU, 
lorsqu’on a la parole, il faut s’en servir. Je voudrais 
done saisir la presente occasion pour vous remercier 
encore une fois, Monsieur le President et Ministre des 
affaires etrangeres du Portugal, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser la presente seance du Conseil de securite. 

Il a ete tres important pour moi d’ecouter les 
membres du Conseil dont les vues et les opinions sont 
importantes et pertinentes pour Faction concrete menee 
par l’Offlce des Nations Unies contre la drogue et le 
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crime(UNODC). Certes, nous avons nos propres 
organes directeurs, mais sur le plan administratif, nous 
faisons partie du Secretariat de l’Organisation, et il est 
tout a fait normal que nous tenions a 1’intention du 
Conseil de securite autant de seances d’information 
qu’il le souhaite. Plus nous dialoguerons avec le 
Conseil de securite, toutes les entites et les Etats 
Membres de l’ONU, plus nous aurons de chances de 
mener a bien nos efforts de lutte contre la drogue et la 
criminalite organisee, qui sont des facteurs majeurs de 
destabilisation au XXI e siecle. Je tiens une nouvelle 
fois a remercier les membres du Conseil de securite de 
leur appui a l’UNODC et puisqu’il y a dans cette salle 
quelques eminents representants de pays apportant une 
importante contribution au budget de l’UNDOC, je 
saisis cette occasion pour les remercier et leur exprimer 
toute notre reconnaissance pour l’appui qu’ils nous 
apportent. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Fedotov de ses observations et je donne la parole a 
M. Guterres. 

M. Guterres (parle en anglais) : Tres brievement, 
je voudrais vous remercier a nouveau, Monsieur le 
President, de cette occasion qui m’a ete donnee, et dire 
que dans notre tache humanitaire, nous connaissons de 
premiere main, en bout de chaine, les problemes 
evoques ici, puisque nous essayons de remedier a leurs 
effets, avec les plus vulnerables. A l’evidence, etant 
donne que nous n’avons pas, nous, les moyens 
d’influer sur les aspects politiques, toujours 
partiellement a l’origine des problemes humanitaires, il 
nous parait particulierement important que la 
communaute intemationale dans son ensemble soit en 
mesure de combler les lacunes existantes, que ce soit 
au niveau de la gouvemance, de la volonte politique ou 
au niveau operationnel, qui aboutissent au type de 
situations que nous avons examinees aujourd’hui, et de 


trouver les instruments et strategies les meilleurs pour 
les regler. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guterres de ses observations et je donne la parole a 
M me Chan. 

M me Chan (parle en anglais) : Merci beaucoup, 
Monsieur le President, de m’avoir invitee a faire un 
expose devant le Conseil de securite. C’est la premiere 
fois que l’Organisation mondiale de la Sante a 
l’occasion de le faire. Nous sommes tres heureux 
d’avoir eu cette possibility et en particular d’avoir pu 
ecouter les avis et conseils des membres du Conseil de 
securite. 

J’aimerais juste faire une observation. Je partage 
pleinement l’analyse de plusieurs membres du Conseil 
sur l’importance d’une cooperation entre les 
organismes de l’ONU, en fonction de leur domaine de 
competence principal, afin que les pays et la 
communaute intemationale puissent mettre en place 
ainsi que vous l’avez indique, Monsieur le President, 
une strategic tres efficace et integree face a toutes les 
menaces eventuelles a la paix et a la securite mondiales. 
L’Organisation mondiale de la Sante n’est pas un 
acteur clef dans le domaine de la paix et de la securite 
et ne s’occupe pas directement de ces questions mais si 
nous pouvons appuyer le travail du Conseil de quelque 
maniere que ce soit, nous serons heureux de pouvoir le 
faire. Je vous remercie a nouveau de nous avoir 
convies a cette occasion. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Chan de ses observations. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve l’examen de la phase 
actuelle de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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